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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Attribution du brevet du centre de hautes études administratives. 





Rectificati Journal officiel du 20 novembre 1951: page 1147, 
PE ile de: res (André), conseiller technique à 
la direction de l'aménagement du tlerritoire au ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme », lire: « Alaurent (André), admi- 
nistrateur de la France d'outre-mer, conseiller technique à la direc- 
tion de l'aménagement du territoire au ministère de la reconstruction 
et de l’urbanisme ». 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 12 décembre 1951 portant nomination d’un adel, 





Par décret en date du 12 décembre 1951, M. Noui-Mehidi Zine 
Labiddine, adel à la mahakma de Bône, est nommé, sur sa demande, 
en la même qualité à la mahakra de Tablat, en remplacement de 
M. Bensemane, qui a été nommé bachadel à Arris. 


++ 





Commission de reconstitution des actes de l'état civil 
de l'arrondissement de Péronne. 


Par arrêté du 11 décembre 1951, M. Lamette (Gabriel), greffier de 
la justice de paix de Chaulnes (Somme), est nommé membre de la 
commission de reconslitution des actes de l’état civil de l’arrondis- 
sement de Péronne, en remplacement de M, Reveillaud, décédé, 
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Commis greffiers, 





Par arrêté en daie du 11 décembre 1951: 

Mme Stoecklin (Anne-Lucie), commis greffier au tribunal de pre- 
mière instance de Saverne, est nommée commis greffier au parquet 
général de Colmar en remplacement de M. Schneylin, qui a été 
nommé greffier au tribunal cantonal de Marckolsheim. 

M. Zimmermann ({Willy-Etienne), auxiliaire de bureau est nommé 
commis greffier au tribunal de première instance de Saverne, en 
remplacement de Mme Stoecklin {Anne-Lucie,, nommée au parquet 
général près la cour d'appel de Colmar. 


= + 0 Se — 


Par arrêté en date du 11 décembre 1951, M. Bidoglio (Arthur), 
commis greffier au tribunal cantonal de Hirsingue, est nommé 
commis greffier au tribunal cantonal de Kaysersberg en remplace- 
ment de M. Gullon qui a été nommé greffier dudit tribunal. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 51-1429 du 13 décembre 1951 modifiant le décret 
n° 46-2186 du 1° septembre 1946 relatif au recrutement des 
secrétaires d'Orient, d’Extrême-Orient et d'Europe orientale. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
de l'éducation nationale et du secrétaire d'Etat à la présidence 
âu conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires; 

Vu le décret n° 46-2186 du 1* septembre 1946 concernant le 
recrutement des secrétaires d'Orient, d'Extrême-Orient et d’Eu- 
eo orientale et portant organisation de l’enseignement donné 
à l’école des langues orientales vivantes aux étudiants se des- 
tinant à ce corps, modifié et complété par le décret n° 50-1487 
du 30 novembre 1950; 

Vu le décret n° 51-1105 du 19 septembre 1951 portant règle- 
ment d'administration publique pour la fixation du statut par- 
ticuier des agents diplomatiques et consulaires; 

Le conseil d'Etat entendu, 





Décrète : 
Art. fer. — L'article 6 du décret n° 46-2186 du 1% septembre 
1946 est modifié ainsi qu'il suit: 
. RNCS NS DATES LENCO LE © 


+ 


« La durée de ce stage est: 

« 1° Pour les candidats aux fonctions de secrétaire d'Orient, 
de six mois au minimum; 

« 2° Pour les can lidats aux fonctions de secrétaire d'Extrèmie- 
Orient, de un an au minimum; 

« 3° Pour les candidats aux fonctions de secrétaire d'Europe 
orientale, de six mois au minimum 

(Le reste sans changement.) 

Art. 92 — Le ministre des affaires étrangères et le mitustre 
de l'éducation “nationale sont chargés, chacun en ce qui 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubhé au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 13 décembre 1954. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'éducalion nalionaie, 
ANDRÉ MARIE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 


60e 





Autorisation de recrutement de cina secrétaires d'Orient, 
d'Extrême-Orient et d'Europe orientale. 


Par arrêté du 13 décembre 1951, un concours pour l'i sio 
cinq emplois de secrétaires d'Orient, d’Extrèéme-Orient et d'Euros 
orientale sera ouvert à Paris les 11 et 12 décembre 1951 À 

Les candidats ne pourront être déclarés admis que s'ils ont obtenu 
pur l’enseinble des épreuves une moyenne au moins égale à 13 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Création d'une régie centrale d'avances à l'administration centrale 
du ministère de l'intérieur. 


Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaire 
économiques, et le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 49-242 du 23 février 1949, relatif à l'organisation 
de l’administration centrale du ministère de l'intérieur: 

Vu l'arrêté du 17 février 1947, modifié par l’arrèlé du 20 juillet 
1948, portant création d'une régie d'avances auprès de l’adminis- 
tration centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu l'arrêté du 25 avril 4947 modifié par l'arrêté dun 22 août 1918 
instituant auprès de la direction générale de la sûreté national 
régie d’avances pour le payement en devises élrangères des frais 
déplacement des fonctionnaires de police envoyés en missit 
l'étranger ; * 

Vu l’arrèté du 10 juin 1947 modifié par l'arrêté du 10 avril 1918 
instituant une régie d’avances à la direction de l'administration 
générale, départementale et communale du ministère de l'intérie 


, 
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Vu l'arrêté du 20 juillet 1948, instituant une régie d’avances aux 
services sociaux du ministère de l'intérieur: 

Vu l'arrêté interministériel du 22 février 1949. instituant une révie 
d'avances auprès de la direction générale de la sûreté nalior 


vu le décret no 51-135 du 5 février 1951, relatif aux régit | avance 4 
instituées pour le payement de dépenses impulabies au budgel de 
l'Etat, 

Arrêtent : 

Art, fer, — Il est institué, auprès de l'administration 
ministère de l'intérieur, une régie 
ment: 

1° Des indemnités pour frais de déplacement et avances sur ces 
frais dans les conditions prévues par la réglementalion en vigueur 
aux fonctionnaires et agents en service à l'administration centrale 


cenlrale d'avantes pour le 


ainsi qu'aux fonctionnaires de l'administration préfectorale placés 
dans la position hors cadres: 

20 Des frais de déplacement et avances sur ces frais, et frais co 
police des fonctionnaires et agents de la direction générale de la 
sûreté nationale et de, la police d'Etat en service à l'administration 


centrale et dans le département de la Seine: 

3° Des menues dépenses et des dépenses de maériel relatives an 
fonctionnement des services de l'administration centrale, n'exeédant 
pas 40.000 F qui, en raison de leur caractère urgent, peuven br 
porter des délais de la procédure normale d'ordennancement; 

4o Des salaires des personnels payés À la journée et de leurs frais 
de déplacement et avances sur ces frais: 
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l'i rieurs est assujetti à la constitution d'un cautionnement d'un 
ri « | 1 l int maximuim des avances qui 
peuven ii Clre « enlies, cé ilionnement peut étre réalisé en 

néraire, en rentes sur i'Elat, ou remplacé par la garantie fournie 
] 1 à Un ation française de cautionnement mutuel 
a, Tad't 

IL perçoit une indemnité de caisse d’un montant annuel de 35.000 
francs payables par trimestre et à lerme échu. 

Art. 5. — La régie d’avances est placée sous la direction et la 
ré il d'un régisseur central qui peut consentir des avances 
à d | s désignés par arrêté du ministre de l’intérieur. 

L'arrêté ministériel autorisant la création de tes sous-régies déter- 


« 1 . 
mine, dans les limiles prévues par le présent arrêté, la nalure des 
l , 


dépenses que peuvent parer \us-régisseurs, le montant maxi- 
mun 4 ivanres susceplibles d'être consenties à chacun d'eux et 
le délai dans lequel ils doivent rapporter au régisseur central la 
jasüficalion de l'emploi des fonds qui leur ont été avancés. 

Art. 6. — L'arrêté du 17 février 1917 modifié par l’arrêlé du 20 juil- 
let 1918 inslituant une régie d’'avances auprès du ministère de l'inté- 
rieu 

L'arrêt£ du 15 avril 19:47 modifié par l'arrêté du 27 août 1948 
réant une régie auprès de la direction générale de la sûreté 


nationale; 

L'arrèlé du 10 juin 1917 modifié par l'arrêlé du 10 avril 1918 jins- 
liluant une rége auprès de la direction de l'administralion générale, 
départementale et communale ; 

L'arrêté du 20 juillet 19:8 créant une régie auprès des services 
sociaux du ministère de l'intérieur; 

L'arrélé du 22 juin 1959 instituant une régie auprès de la direction 
générale de Ja sûreté nationale, 
sont et demeurent abrogés. 

Art. 7. — Le directeur des services financiers et du contentieux 
au ministère de l'intérieur et le directeur de la comptabilité publique 
au ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 décembre 191. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERMIER. 
Ge vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER. 





Création d'une rêgie d'avances dans les centres adminfstratfts 
et techniques interdépartementaux du ministère de l'intérieur. 


Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, et le ministre de l'intérieur, 
Vu le décret ne 49-1119 du 2 août 1919 portant suppression de 


, 


l’instilulion et aux attributions des 


nistration publ 
min'siralion en mission extraordinaire ; 


inspecteurs généri 





Vu l'arrêté 919, modifié par l'arrêté du 2 mai 195% 
portant créat de chaque centre administratif inter- 





ht 
d‘partemental de police, d'une régie d’avances pour le payement des 
dépenses de imalériel, des salaires et des frais de déplacement des 
ouvriers emp'oyés dans les ateliers de ces services: 

Vu l'arreié interministériel du 22 février 1949 portant création 
au siège de chaque centre administratif interdépariemental de 
police, d’une régie d'avances pour le payement des frais de dépla- 
‘ement el des frals de police par es fonctionnaires et agents de 
la sûreté nationaie et de la police d'Etat; 

Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
instinées pour je payement de dépenses imputables au budget de 


Arrûtent: 

Art. 1er, — I] est créé dans chaque centre administratif et techni- 
que interdépartemental du ministère de l'intérieur une régie d’avan. 
ces pour le payement: 

1o Des indemnités pour frais de déplacement el avances sur ces 
{rois dan: les conditions prévues par la réglementation en vigueur 
aux fonctionnaires et agents que ces centres administrent; 

2e Des frais de police engagés par les fonctionnaires et agents de 
la sûreté nationale et de la police d'Etat; 

30 Des menues dépenses et des dépenses de matériel n’excédant 
pas 40.000 F lorsque leur caractère d'urgence ne permet pas leur 


‘ règlement par la procédure normale de l'ordonnancement; 


jo Des salaires des ouvriers, employés dans les ateliers de ces 
services ou relevant du service des transmissions et payés à Ja 
journée, et de leurs frais de déplacement et avances sur ces frais, 
des salaires des femmes de ménage chargées de l'entretien des 
locaux, ainsi que des cotisations assurances sociales et allocations 
familiales afférentes à ces salaires; 

59 Des allocalions suivantes octroyées par décision nominative 
spéciale aux fonctionnaires et agents des catégories désignées aux 
alinéas précédents (ou à leurs ayants cause): 

Secours urgents, dans la limite de 20.000 F par bénéficiaire. 

Exceptionnellement, et également dans la même limile de 20.000 F, 
récompenses allribuées pour actes de courage, de dévouement ou 
à la suite d'opérations de police; 

6o Des frais entraînés par les fonctionnaires de la sûreté natis 
nale et de la police d’Elat par une maladie Impulable au service 
ou par une blessure survenue dans l'exercice de leurs fonctions, 
en application de l’article 17 du décret du 6 août 4925; 

70 En cas d'urgence exceplionnelle, et sur avis conforme du contri. 
ler des dépenses engagées, des frais de transport et indemnités de 
départ dus aux finctionnaires mutés dans les départements d’outre 


8o Des menues dénenses contentieux (droits et taxes de greffe) 
dans la limite de 5.000 F. 
Art. 9 — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties à chaque régisseur est fixé ainsi qu’il suit: 
Sièges Montantis. 


30.000.000 F. 
25.000.000 
22.0%.000 


Diioit, TOUlOUSO; ..scccorvonvécosssosecrcvetesorescésse 28/000:000 
15.000.000 


Lille, Marseille.........sssosssssscsseccsssoscssesseceoe es 
Lyon, Melz........osoovessoscesecsecsceonsoenencosspusse 


Bordeaux nn nn nm nn unten 


Rennes, CVOSSRIMOR,-srosscsocssnosesréeantiéare és rest 


Art. 3. — Il sera justifié de l'emploi des avances dans le délai 


de trois mois et Cans les conditions prévues par les règlements sur 
la comptabilité publique. 


Art. 4. — Les régisseurs, désignés par arrêté du ministre de l'inté- 
rieur, sont assujettis à la constitution d'un cautionnement d'un 
montant égal au dixième du montant maximum des avances qui 
peuvent leur être consenties; ce cautionnement peut être réalisé 
en numéraire, en rentes sur l'Etat ou remplacé par la garantie 
fournie par l’affiliation à une association française de cautionne- 
ment mutuel agréée. 

Is perçoivent une indemnité de caisse dont le montant annuel, 
payable par trimestre et à terme échu, est déterminé comme suil: 

Régies dont le maximum est au plus égal à 15 millions: 25.000 F. 

Régies dont le maximum est compris entre 45 millions et 20 mil- 
lions: 28.000 F 

Régies dont le maxifhum est compris entre 20 millions et 25 mil- 
lions: 31.000 F. 

Régies dont le maximum est compris entre 25 millions et 35 mil- 
lions: 35.000 F. 

Art. 5. — Chacune des régies d'avances est placée sous la direction 
et la responsabilité d'un régisseur central qui peut consentir des 
avances à des sous-régisseurs désignés ee arrêtés du ministre de 
l'intérieur dans les localités dans lesquelles sont implantés des ser- 
vices imnortants de police. 

L'arrêté ministérief autorisent la création de ces sous-régies déter- 
mine dans les limites prévues par le présent arrété la nature des 
dépenses que peuvent payer les sous-régisseurs, le montant maxi- 
mum des avances susceptibles d’être consenties à chacun d'eux 
et le délai dans lequel ils doivent rapporter au régisseur central dent 
ils dépencent la justification de l'emploi des fonds qui leur ont 
été avancés. 

Art. 6. — L'arrêté du 7 février 1949, modifié par l'arrêté du 2 mai 
1950, et l’arrêlé du 22 février 1949 susvisés sont abrogés, 
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Art. 7. — Le directeur des services financiers et du contentieux 
au ministère de l’intérieur et Je directeur de la comptabilité publique 
au ministère des finances et des affaires économiques soni ChaT£es, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qu 
sera publié au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1951. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER, 
Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par Célégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER 


+ 0 © 





Administration centrale, 


Par arrêté du 142 décembre 1951, M. Le Poitevin de La Croix-Vaubois 
(Guy), né le 11 février 1929 à Menonval (Seine-Inférieure), est nommé 
secrétaire d’administration stagiaire à l'administration centrale du 
ministère &e l’intérieur. 

Le présent arrêté prend effet au 15 octobre 1951. 


4 ® À 





Administration préfectorale. 





Par arrêté du 10 décembre 1951, M. Bonhomme (Albert), agent 
supérieur de 2e classe au ministère de l’intérieur, chargé des fonc- 
tions de sous-préfet hors cadres, est titularisé dans le grade de sous- 


étel. 
té + 





Modification aux circonscriptions territoriales de communes, 


Par arrêté du 29 octobre 1951, le préfet d’Eure-et-Loir a prononcé 
la modification des limites territoriales des communes de Janville 
et de Toury (canton de Janville, arrondissement de Chartres), con- 
formément au plan annexé audit arrêté. 





une 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 12 décembre 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 12 décembre 
4951, rendu sur les proposit:ons du président du conseil des ministres, 
du vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, et du 
secrétaire d'Etat à la marine, vu la déclaration du conseil de PFordre 
de la Légion d'honneur en date du 20 novembre 1951 portant que 
les dispositions dudit décret n’ont r'en de contraire aux lois, décrets 
et règlements en vigueur, a été promue dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur la personne dont le nom suit, pour compter ae 
la date de la signature du présent décret (décoration sans traitement) : 


Au grade d’officier. 
M. Stéfani (Xavier-François), adjoint à !a direct:on de la Compagnie 


générale d'électricité; 33 ans de services militaires et civils. Chevaller 
du 12 janvier 1932, 





Décret du 12 décembre 1951 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 12 décembre 
1951, rendu sur les proposit'ons du président du conseil des ministres, 
du vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, et du 
secrétaire d'Etat à la marine, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
de la Légion d'honneur en date du 20 novembre 1951 portant que 
les dispositions dudit décret n’ont ren de contraire aux lois, décrets 
et règlements en vigueur, a été nommée dans l’erdre national de la 
Légion d'honneur la personne dont le nom suit, pour compter de la 
date de la signature du présent décret {décoration sans traitement) : 


Au grade de chevalier, 


M. Mon'aü (Jean-Baptiste), chef adjoint du cabinet; 25 ans de ser- 
vices mililaires et civ.ls 





æ — + 0 + 











Décret du 12 décembre 1251 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 
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Au grade d'officier. 


MM. 
Bompard (Pierre), peintre honoraire de la marine. Chevalier du 22 jane 
vier 19%; 46 ans de services militaires et civils 
De Geuser ‘Jean-Marie-François), ex-aumônier de la marne. Cheva- 
lier du 7 octobre 1910; 51 ans de services mmililaires et civils, 
Lucas (Paul-Jean), chroniqueur maritime. Chevalier du 18 octobre 


! 


193: 36 ans de services millaires et Ccivis. 








Teurtroy (Edouard), président d'honneur de l'association amicale des 
anciens élèves mécaniciens. Chevalier du 11 juillet 1956; 931 ans 
de services mililaires et civ.ls. 


Au grade de chevalier. 
MM. ce 

Le Page (Joseph), secrétaire administratif de {re classe des construc 
tions navales; 40 ans de services militaires et civils. 

Reynaud (Joseph-Apoilinaire), agent administratif principal de 
ire classe, comptable des matières; 42 ans de services mililaires et 
civils. 

Guilerme (Emile-Henri), secrétaire administratif principal du com- 
missariat de la marine; 383 ans de services militaires et civils. 

Césari (Joseph), agent administratif de fre classe en retraite du 
commissariat de la marine; 39 ans de services militaires et civils. 

Lelong {Louis-Paul), chef de travaux en retraite des constructions 
navales; 40 ans de services militaires et civils. 

Guéguen (Français Marie), chet de iravaux de {re classe en retraite 
des constructions naval®s; 39 ans de services militaires et civils. 

Le Lous (Guillaume), chef de travaux du commissariat de la marine; 


35 ans de services militaires et civils. 
Troadec (Gabriel-Francois), chef d'équipe ajusteur en retraite, des 
constructions navales; 39 ans de services militaires el Civlis. 
Dasorn (André), secrétaire comptab'e des constructions navales; 


32 ans de services militaires et civis. 
Charlot ‘Jean-Louis), professeur d’hydrographic à Quimper; 28 ans 
de services militaires et civils. 
Auscher (Jean), artiste péintre graveur de la marine; 54 ans de ser- 
vices mililaires et civils. 


© D  — 





Remises de débets, 


Par arrété du 26 novembre 1951, sous réserve d’un versement 
préalable de 4.500 F, i! est fait remise gracieuse à l’adjudant Reus 
(Pierre), de la base militaire de Casablanca, de la totalité de ja 
titre de la solde pendant 
}, 


———— € D ————— 


somme de 46.77% F, indüment perçue au 
période du 1er janvier 1948 au 20 août 19% 


Par arrêté du 26 novembre 1951, sous réserve du reverserpent au 
Trésor de la somme de 20.000 F, ji] est fait remise gracieuse à l'ex- 
soidat de 2 ciasse Hellere (Pierre), résidant 3, rue 
Nogent-sur-Marne, de la totalité de la somme de 412: 
perçue au titre de Ja sode pendant la période dt 
au 30 juillet 4949. 

—@ 6 S———— 


Par arrêté interministériel du secrétaire d'Etat à la marine et du 
vice-président du conseil, ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, en date du 4er décembre 1951, il est fait remise gracieuse à 
M. Betard, domicilié à Besançon, 6, rue du Capitole, sous réserve 
d'un versement de 6.500 F, de la somme de 12.814 F représentant un 
trop-perçu de solde, 

— 8 -—— 


Par arrêté interministériel du secrétaire d'Etat à la marine et 


du vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 

économiques, en date du 4e décembre 1951, il est fait remise gra- 

cieuse à M. Kerdraon, domicilié baraque S 8, au Bergot, Pre l - 

tère), de la somme de 15.602 F dont il est redevable envers l'Etat 
4 


pour {rop-perçu de soide et dette d'habillement, 
ÿ © ——— 
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Par arrété interministériel du secrétaire d'Etat à la marine et du Page 11768, ire colonne: 
Vive dent du conseil, ministre des finances et ses affaires éco- à ai 
hornique en date du 4er décembre 1951, il est fait remise gracieuse, a à æ RIQON MILTARS 
sous réserve du versement de la somme de 4.400 F, à M. Roy (Jean), Au lieu de: 
duimicilié 92%, boulevard de Gergovie, à Casablanca (Maroc), de la : 
somme de 13.200 F représentant un trop-perçu de délégation de sole Dans le grade de lieutenant. 
de 1 € 194 (Pour prendre rang du 9 juin 4944.) 
Capillon {Raoul), né le 3 juin 1912, recrutement de Béthune, classe 
Par arrété interministériel du secrétaire d'Etat à la marine et du 1952, mle 2106. 
vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires éco- Lire: 
nomniques, en date du 1er décembre 1951, il est fait remise gracieuse, dé jeute 
sous réserve d’un versement de 7.000 F, à M. Mari {Joseph}, 6, rue Dans le grade de lieutenant. 
du Commandant-Fournier, à Alger, de la somme de 21.0 F repré- (Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
€ L'un Lrop-perçu de délégation de solde. Capillon (Raoul), né le 3 juin 1912, recrutement de Béthune, classe 
—-— 8e 4932, mile 2105. 





Homologation de grades au titre des Forces françaises combattantes 
de l'intérieur. 


hectificatif au Journal officiel du 28 novembre 1951; 


7e RÉGION MILITAIRE 


Dans le grade de sergent. 
Pour prendre rang du 26 février 1944. 
Guillemet (Jean), né le 25 avril 1923, recrutement de Poitiers, 


Dans le grade de sergent. 
Pour prendre rang du 26 février 4944.) 
Guillemot (Jean), né le 26 avril 1923, recrutement de Poitiers, 


8e RÉGION MILITAIRE 


Dans le grade de sergent-chef. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Mayer (André), né le 6 février 1%08, recrutement de Grenoble, 
classe 1928, mile 720, 
Lire : 
Dans le grade de sergent-Cchef. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Mayer (André), né le 8 février 4908, recrutement de Grenoble, 
classe 1928, mle 720. 
Au lieu de: 
Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Toppaz (Roland), né le 8 décembre 41917. 
Lire : 
Dans Le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 9 juin 49%.) 
Teppaz (Roland), né le 8 décembre 1917. 


Page 11767, 4re colonne: 
8° RÉGION MILITAIRE 
Au lieu de: 
Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944. 
P 8 
Mosjean (Gustave), né le 23 janvier 1908, recrutement de Lons-e- 
Baunier, classe 41928, mle 1421. 
Lire : 
Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Nosjean (Gustave), né le 23 janvier 1908, recrutement de Lons-le- 
Baunier, classe 41928, mle 4421. 
Au lieu de: 
Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 9 juin 19%4.) 
Curtenas (Jean), né le 11 novembre 1912, recrutement de Cham- 
° Déry, classe 1932, mle 4717 
Lire; 
Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 9 juin 19%4.) 
Curtenaz Jean), né le 11 novembre 1912, recrutement de Cham- 
béry, classe 1932, mle 4717. 








Même page, 2e colonne: 
3° RÉGION MILITAIRE 
Au lieu de: 
Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Le Tonsorer (Eugène), né le 40 janvier 1907, recrutement d'Evreux, 
classe 1927, mie 22. 
Lire : 
Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Le Tensorer (Eugène), né le 10 janvier 1907, recrutement @’Evreux, 
classe 1927, mle 22. 


Page 11769, 1re colonne: 
3° RÉGION MILITAIRE 
Au lieu de: 
Dans le grade de sous-lieutenant, 
(Pour prendre rang du 27 juillet 1944.) 
Ric (Marcel), né le 10 septembre 1910, recrutement de Nantes, 
classe 1930, mile 7721. 
Lire : 
Dans le grade de sous-lieutenant, 
(Pour prendre rang du 27 juillet 14944.) 


Rio (Marcel), né le 10 septembre 41910, recrutement de Nantes, 
classe 1930, mle 7731. 


Page 11770, {re colonne: 
&e RÉGION MILITAIRE 
Au lieu de: 
Dans le grade d’aspirant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Morand (Marcel), né le 13 novembre 1926, recrutement de Poitiers, 
classe 1945, mile 8558. 
Lire : 
Dans le grade d’aspirant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Morand (Marcel), né le 43 novembre 19%, recrutemeni de Poitiers, 
classe 1945, mle 8558, 
Au lieu de: 
Dans le grade d'aspirant. 
(Pour prendre rang du 4er juillet 1944.) 
Babis (Harry), né le 22 août 1926. 
Lire : 
Dans le grade d’aspirant. 
(Pour prendre rang du 1e juillet 1944.) 
Babiz (Harry), né le 22 août 1926. 
5° RÉGION MILITAIRE 
Au lieu de: 
Dans le grade d’adjudant-chef. 
(Pour prendre rang du 15 juin 1944} 
Besne-Daynac (Alfred), né le 26 juin 1911, 
Lire : 
Dans le grade d’adjudant-chef. 
Pour prendre rang du 15 juin 1944.) 
Pesse-Daynac (Alfred), né le 26 juin 1914, 


a 
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Méme page, 2 colonne: 
6° RÉGION MILITAIRES 


Au lieu de: 
Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Domanichini (Marcel), né le 12 août 1909, recrutement de Nancy, 
classe 1929, mle 1337. 
Machot (François), né le 19 août 1903, recrutement de Châlons-sur- 
Marne, classe 1923, mile 1330. 
Rénélius (Philippe), né le 2 août 1909, recrutement de Nancy, 
classe 1929, mle 204. 
Vogeloisen (Charles), né le 214 juillet 1907, recrutement de Colmar, 
classe 1927/2, mle 1783. 
Lire: EU 
Dans le grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Domenichini (Marcel), né le 12 août 199, recrutement de Nancy, 
classe 1929, mle 1337. 
Machet (François), né le 19 août 1993, recrutement de Chälons- 
sur-Marne, classe 1923, mle 1370, 
Remélius nie 2" * né le 2 août 1909, recrutement de Nancy, 
classe 1929, mle 204. 


Vogeleisen (Charles), né 
classe 1927/2, mile 1783. 


e 2 juillet 1907, recrutement de Colmar, 


Au lieu de: 
Dans le grade de sous-lieutenant. 


Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Leroy (Alfred), né le 4er mai 1918, recrutement de Nancy, classe 
4936, mle 914. 
Oudin (Robert), né le 47 mars 1924, recrutement de Nancy, classe 
4944, mle 2930. 


Truntser (Léon), né le 29 septembre 1901, recrutement de Saverne, 
classe 1921, mle 41190. 


Lire: 
Dans le grade de sous-lieutenant, 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Leroy (Alfred), né le 4e mai 1918, recrutement de Nancy, classe 
1938, mle 914. 


Oudin (Hubert), né le 197 mars 1924, recrutement de Nancy, classe 
4944, mle 2930. 


Truntzer (Léon), né le 29 septembre 19M, recrutement de Saverne, 
classe 1921, mle 1190, 


Page 117714, 2 colonne: 
( % RÉGION MILITAIRE 
Au lieu de: 


Dans le cadre d’'aspirant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Bolmont (Jean), né le 16 juillet 1925, 
Lire: 
Dans le grade d’aspirant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Bolmont (Jean), né le 16 juillet 1923, 
Au lieu de: 
Dans le grade d’adjudant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Bardini (Vincent), né le 23 avril 1900, recru "Ajaccio, cla 
s020 mis L168, fe tement d’Ajaccio, classe 


Lire : 
Dans le grade d’adjudant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 4944.) 


Bandini{ (Vincent), né le 23 avril 1900, recruterne ’Ajacc 
elasse 1920, mle 116, ; vil tite 





—+6e-— 


Ecole polytechnique, 





Par arrêté en date du 5 décembre 1951, M, Mosse (Fernand), maître 
de langue anglaise à l’école polytec hn ique, démissionnaire, est 
nommé maître de langue honoraire: j 


D LC — 














Admission dans le service d' état- -major (spécialiste du chiffre). 


Additif au Journal officiel du 27 novembre 1951, page 11733: 


dre RÉGION MILITAIRE 
Infanterie. 
Après: « Le Sourd (Christian) », ajouter: « M. Leclerc (Josephe 
Constant-Gérard-Marie), sous-lieutenant, subdivision de Paris », 
98 RÉGION MILITAIRE 
Train. 


Ajouter: « M. de Bettignies (Gérard-Henri), lieutenant, subdivision 


de Nantes ». 





+0 + 


Nomination de sous-officiers (armée de l'air, active), 


Rectificatif au Journal officiel du 1 décembre 1951: 


IL — Au grade d'adjudant-chef. 


Page 11862, au lieu de: « Grandotle », lirei 


a Grandotto ». 

Page 11563, 2 colonne, 57% ligne, au lieu de: « Iasbats », lire: 
« Lasbats »; 4° colonne, 23% ligne, au lieu de: « Prault (Roger-Ilip- 
polyte) », lire: « Brault (René-Hippolyte) », 


3e colonne, 4e ligne, 


II. — Au grade d'adjudant. 

Page 11863, 3e colonne, 26° ligne, au lieu de: « Colade », liref 
«a Colado ». 

Page 11864, 2 colonne, 24e ligne, 
a Gaziello » 

Page 11865, 1re colonne, 62e ligne, au lieu de: « C, A. D. T. L.», 
lire: « C. A. D. T. I.); 66° ligne, au lieu de: « 29% C, B.R 
lire: « 284 C. B. KR. E. ». 


au lieu de: Gazielle », lireÿ 


E, » 


IV. — Au grade de sergent-chef. 
Page 11866, 2e 
a G, T, 2/61 », 
Page 411867, {re colonne, 219 ligne, au lieu de: « Gabzevitch » 
lire: « Gadzevitch »; 386 ligne, au lieu de: « Koche », lire: « Roche s 
Page 11868, 1re colonne, ? ligne, au lieu de: « Gonzalle », lire 
«a Gonzallo »; 27e ligne, au lieu de: « Duval (Joseph-Louis) », lire 
« Duval (Joseph-Lucien) », 


colonne, 43% ligne, au lieu de: « C. T. 2/61 », lire: 





+0 <+-- 


Liste, par ordre de mérite, des candidats déclarés admis, après exa 
men, aux pelotons d'élèves officiers de réserve, à la suite du 
peloton préparatoire (5° promotion, 2° fraction). 

(Décision ministérielle no 9582/EMP/5 en date du 30 novembre 1951. 





I, — CORPS DES OFFICIERS LE RÉSERVE DE L'AIR 
(Cadre sédentaire.) 


a) Contrôleur d'aérodrome. ä) Météorologie, 


Loew (Bernard). Wender (Raoul-L.-E.-A.). 
Mervaux (Michel-G.-J.-A.), 
b) Contrôleur d'opérations, . 
e) Exploitant des transmissions, 
Grasset (Jean-F.-A.), ns ; y ; 
Thiaville (Charles-L.), 


0) Génie de l'air. f) Interprétateur photo. 





Gueulle (Jacques-M.). Saget (Hubert-S.-G.) 


IT. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


(L4on-J.-V.-R.), Veyre {Lucien-P.),. 


Frohl 
es (Philippe-A.), Le Doze (Jean-E.-F.), 


y 
Lantes 
ITI, — CORPS DES OFFICIERS DPF RÉSERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS 

DE L'AIR 


a) Contrôleurs d'opérations. b) Artilierie de l'air. 
Meunier (Henry-P.), Ridrimont (Michel-J 
Boulbria (Alain). Larose (Jean-M.). 

Genel (Daniel-R.), | De Le Paul {Albert-A.), 
Rendu (Pierre-P.). | Guitlet Georges-E.-M.), 
Duchénois {Serge), IDelobe (Mi Fr 











pe 
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Li r (Emile-C.-I.), Combe (Claude). 
na mp FA er dl: ve sms à MINISTERES DES FINANCES 
Tardif (René-G.-L.), enilo (Sauveur). 
Catel (Atain-J.-M). ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 
ko Henri). d) Génie de l'air. RE 
L 1 (ES LN Gastoué (Jean-M.-D.). Décret n° 51-1430 du 13 décembre 1951 portant règlement 
Curé (Raymond-C.). | d'administration publique pour l'application de l'article 17 
Mouveau (Michel). e) Météorologie. de la loi d'amnistie du 5 janvier 1951 rejatif aux droits à 

Hervé (Jean). pension. 


) Contrôleurs d'atrodrome. ; pr 
“ones HN Exploitants des transmissions. 


Chassaingt (Roger-M.). 
Guiraud (Francis-E.). 
Lelay (François-S.-M.). 


(Pierre) 
(Gabriel-R.). 
Jues B)e. 


Enard 
Berltaux 


£Sauvaget (Ja 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 12 décembre 1951 modifiant un précédent décret portant 
admission à la retraite d'un conservateur des eaux et forêts. 


Par décret en date du 12 décembre 1951, le décret en date du 
42 septembre 1951 portant admission à la retraite de M. Loppinel 
(Char!es-Ernest-Louis-Pol), conservateur &es eaux et forûts à Stras- 
hourg, est anodifié comme suit, en ce qui concerne la date d'arrêt 
des services: 

L'état des 


ja pension dt 


rvices destiné À servir de base à la liquidation de 
‘intéressé sera arrêté au 12 novembre 1950 ». 


— 0 + 





Modification à l'arrêté du 18 février 1931 portant règlement 
du pari mutuel urbain. 





Le ministre de l’agriculture, 

sur proposition de l'inspecteur général chef du service des haras, 
des courses et du pari mutuel, 

Vu la loi du 2 juin 4891 régementant l’autorisalion et le fonction. 
nement des courses de chevaux en France; 

Vu l'article 186 de la loi de finances du 16 avril 1930 portant modi- 
fication de l'article 5 de La loi du 2 juin 1891 et spécifiant que le pari 
mutuel pourra être organisé hors des hippodromes ; 

Vu le décret du 11 juillet 1930 portant extension du pari mutuel 
hors les hippodromes: J 

Vu l'arrêté du 18 février 1931 portant règlement du pari mutuel 
TOoain, 

+ 2 les arrêtés des 7 mai 1991, 9% décembre 1939, 22 juillet 1942, 
1943 et 8 juin 1943, 7 juillet et 6 août 1948, 17 février et 
l'arrêté susvisé, 


21 février 
31 mai 1950 modifiant 


Arrête : 

Art. 4er, — L'article 8 de l'arrêté du 18 février 1931 portant règle- 
ment du pari mutuel urbain, modifié par arrêté du 17 février 1950, 
esi à nouveau modilié comme suil: 

A la suite de l’article 8, ajouter la disposition ci-après: 

« En outre, le report d’un gain ou d’un remboursement sur un 
cheval d’une course postérieure ne pes dépasser un montant de 
vingt mille mises — ou 200.000 F —, l'excédent du gain au delà de ce 
repori limile étant définitivement acquis au parieur. » 

art. 2, — L'inspecteur général chef dn service des haras, des 
courses et du pari mutuel est chargé de l'application de cette dispo- 
sition, qui prendra effet du lendemain du jour de sa parution au 
Journal officiel. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1951. 

CAMILLE LAURENS. 
6-0 +- 





Caisse nationale de crédit agricole. 


Par arrêlé du 12 décembre 1951, M. Falzon (Norbert), ré@acteur 
à la caisse nationale de crédit agricole, est placé en service détaché 
pour une durée d’un an, à dater du 22 mai 1951, et mis à la disposi- 
tion du secrétariat de l'Organisation des Nations unies, à New-York, 
pour y exercer les fonctions de statisticien. 

Sn id. ES 





Contrôle des lois sociales 





Par arrêté du 12 décembre 1951, le détachement auprès du minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale en qualité d’inspecteur prin- 
cipal à ta direction départementale de la sécurité sociale de la 
Réunion accordé à M. Fontarensky (Jean), contrôleur principal des 
lois sociales en agriculture, par arrêlé en date Gu 7 avril 1948, est 
prolongé jusqu'au 14 septembre 1951. 





+ 0 + 








Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des éceaux, ministre de la justice, 
du vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministe du budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951 portant ammistie insti- 
tuant un régime de libération anticipée, limitant les effets de 
la dégradation nationale et réprimant les activités antinationales 
et notamment son article 17 ainsi concu: 

« Les sanctions prises en vertu des ordonnances du 18 août 
1943 et 6 décembre 1943 ainsi qu'en vertu de l’ordonnance du 
27 juin relatives à l'épuration administrative cesseront de pro- 
duire effet en ce qui concerne les droits à pension de retraite 
à compter de la promulgation de la présente loi. 

« Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport 
du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre du 
budget et du secrétaire d'Etat à Ja fonction publique et à la 
réforme administrative, déterminera, dans Je délai de six 
mois à compter de la promulgation de Ja présente loi, les moda- 
lités d'appucation des dispositions visées au présent article »; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
. 

Art. 1%, — Les droits à pension de retraite que les fonetion- 
naires et autres personnes frappés d’une sanction administra- 
tive en exécution des ordonnances des 18 août et 6 décembre 
1913 et du 27 ae 1944 peuvent faire valoir en exécution de 
l'article 17 de la loi du 5 janvier 1951 éont ceux qui, compte 
tenu de Ja situation qu'ils avaient acquise au moment où la 
sanction est intervenue, résultent de la législation et de la 
réglementation en vigueur au jour de la promulgation de |: 
loi précitée du 5 janvier 1951, 


Art. 2. — Les intéressés ou leurs ayants cause, qui peuvent 
prétendre aux avantages prévus à l’article 17 de Ja loi du 
5 janvier 4951 devront adresser une demande dans les délai: 
et conditions prévus pour la présentation des demandes de 
pension par le règlement de retraite dont ils sont tributaires. 

Le point de départ de ce délai est fixé au jour de la publi- 
cation du présent décret. 

La jouissance de la pension rétablie après reversement éven- 
tuel des retenues remboursées ne pourra remonter au delà du 
8 janvier 1951, 


Art. 3. — Les dispositions du présent décret seront applicables 
aux fonctionnaires et autres personnes tributaires des régimes 
de pension mentionnés à l’article 1% ci-dessus bénéficiaires, 
au titre d’une meswe d’amnistie, des avantages prévus à 
l’article 14 (3° alinéa) de Ja loi du 5 janvier 1951, 

La jouissance de la pension rétablie ne pourra remonter au 
delà du premier jour du mois suivant celui au cours duquel 
l’'amnistie est intervenue. 


Art, 4. — Le garde des éceaux, ministre de Ja justice, le 
vice-président du conseil, ministe des finances et des affaires 
économiques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à 
lx présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise, 


Fait À Parie, le 13 décembre 1951. 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 


+0 +— 
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Recomplètement des fonds d’avances des unités administratives Remise de débet. 
(Défense nationale). 


Par arrété en date du 8 décembre 1951, | e-prés'dent 
Le ministre du budget, conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
Vu l'article 34 de la loi n° 48-1317 du 27 août 1948 portant [ixa- remise gracieuse, en capiläi e@l iniéréls, sous reserve du 

tion du budget des dépenses mi ili taires pour l'exercice 1915 ; ment d'une somme de 10.000 Fe me Le Lesque \venne), 
Vu la loi ne 51-651 du 24 mai 14951 relative au dével oppe ment lard, de la somme totale de 266.311 F com renant cel 

des crédits affectés es dépenses militaires de fonc tionnement et 2121 F, de 65.1 Qd Iu elle à respectivemel 

d'investissement pour l’exercice 1951 (Défense nationale) çues à tort, postérieurement au 4 décempre 1944, : ” de Æ à À 

mililaires de veuve de oi du avril 191, n 01103, de 
bors guerre » de la loi du 31 mars 191 393139, et de 


tion d' enfant 0: rattachée, qu mt été rejetées 
4, r " 


ed: NU 


Arrête: 

Art, 1°. — Par ant icipation sur les dotations budgétaires de l’exer- 
cice 1952, le vice-pr ési dent du conseil, ministre de la défense nätio- 
nale, est autorisé à déléguer les cr dits nécessaires à la constitu- 
tion des fonds d’avances mis à la di afin ces, unités, etre 

{ ositions réglementaires Ces éléga ions son imitees . : à ne . : e 
D ste Fix sommes fixées par le tableau annexé au présent Liste des bureaux des douanes ouverts à l'exportation des objets d'art 
de et de collection. 
arrôlé. Ars: 

Art 2. — Le directeur du budget et le directeur de Ja comptab}- 
lité pubiique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécu- Le ministre du budget, 
tion du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 6 décembre 1951. } Arrêle : 

PIERRE COURANT. Art. 4er, — ] expo! tation temporaire ou définitive 
et de collection soumis à | ion spéciale 
avis aux exportateurs des 27 icvrier et 29 oclobre 
application de l'article 6 du décret du 20 novembre 
être effectuée que par l'un des bureaux de douane ci 
S N LIMITE FIXÉE Paris-douane centrale. Bordeaux port, 
CHAPT- pour Lyon-Rambaud. str: urg-gar 
TRES LIBELLÉ les délégations Marseille-port, 

fe Marseille-gare maritime. 

PR ed Te + Bordeaux-Mérignac-aérodrome, 
francs, Art. ®. — L'expurtation définitive des @ 
ses sous les nes Ex. 2023 A et Ex. 202 
Défense nationale. douane d'importation, dans les conditiot 

exportateurs du 12 mars 195% pris en 
SECTION COMMUNE décret du 50 novembre 1934, ne peu 
bureaux de douane visés à l’article 
Gendarmer:e. — Soldes et indemnités des per- Art 2 Le directet indral de 

sonnels militaires... .e.sssesesssessessvos|  6:1463.070.000 a Do ce directeur _. roues 
Service cinéinalographique des armées. — Sol- est chargé de l'applicalion du présent 
ervice cinéinalographique « ee — : Journal officiel de la République française 

des et indemnités des personnels militaires. 6. 100.000 hs Li PE ref COTE , 
soldes, traitements et indemnités des person- Fait à Paris, le 10 décembre 1951. 

AR Era Pa 4 poustute-ya op pr rl 4 Ds 

Peel civils et m save Male anis nili Suis bc Pour le ministre et par 
Soides et indemnités des personnels office iers 

ONE SSIVIOS OU HAN cames score so ras aus ee 487.169.000 
Gendarmerie, — Aliméntation.....s.ss..sss.., 10.300.000 néviirroehéssatirsnssrestar ete 
Soldes et indemnilés des militaires dégagé 

CES CARO. — GED. cons sos sons ve sea 317.152.000 
Militaires rapatr'és d’E xtré me- Orie nt. blessés 

ou malade: en instance de démobilisation. rs 

+ 4 > (| 

CURE li scimes léiésastatasséns ais CS, ms ei «OX Par un arrêté da 12 décembre 1951, est autorisé, pour une période 

7.601. 052 ‘000 maximum de Cinq ans, à Comopler du 27 octobre 1947, Le détache. 
ment, en vue d’exercer les fonctions d'adjoint au maire de la com- 

mune d’Aubervilliers (Seine), de M. Le Queinec, commis 

des contributions indirectes à Saint-Brieuc, nommé agen 


de constatation de pe échelon à comp >r du {er janvi 





Vu le code des douancs, et notamment 





ÉTAT ANNEXE 














So — 


Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON, 





Contributions indirectes. 


Tolali section commune... 


SECTION « AIR » 








Soides et indemir ités des officiers des armes 
et des service es... Ty 1e 995,.000.000 

Side des sous-officiers et hommes de troupe. 3.340.000 .000 

Solde des militaires en disponibilité, non acti- 
VIRE, FOTOS QU BONE, roses o so date 97.000.000 
li mtatin . N/ È 

Alimentation nn nn nm nues Got.000 .000 Par arrêté du 1? décembre 1951, M. Martin 


Contrôleurs d'Etat. 


. D SRE in 7 > spas mené 4patntm n «1 ,  r à , ! ictr ns 
nial secLHon « ASS. ce ds ioossss cet. 5086: 000.000 gr civil dé 1e classe à l'administrat:on 
a été nommé contrôleur d'Etat de 


1951, 





SECTION « GUERRE » 


Solde des officiers des armes et des services. 
Solde des saus-officiers et hommes de troupe. 
Solde des miitaires en disponibilité, non acti- 
ritA Af- : Le A1 
M Pc D D dr  rmmnn tr ras + . pa Par arrêté du 12 décembre 14951, est aut our 
ii / t { ns nn se ..... ? a 1! n ] À 
enta CPELEEEESE ss. 0 d’un an, la mise en service détaché, pour être mis 
LR UC AS tion du gouvernement libanais en 1alité rl 
section « 3 065.509 rfi leurs 74 [ualité d'exper 
Total section GUEITO ns svrsevrsres 6 so M. Hornard. administrateur civil de {re classe des sert 
D a + régies financières. 
Le présent arrêté a effet à compter du 3 décembre 195% 


Douanes et droits indirects, 


r Ln 
riséé 


nn Sa Me A ce ENS R  . 


SECTION « MARINE » 





Solde des officiers mariniers, quartiers 
tres et marins des armes et services...... 2.000. 000 ).000 Services extérieurs du Trésor 


RECAPITULATION Par un arrêté du 9 novembre 1951, M. Bonnal 
LE: chef de service du Trésor de {re classe à | 
DOOUOR COMMUNE... nr ess rats sie ot 7 .601,052.000 nières 
DOCUIOU A AM ER. roses teen tnt are nute 9.046.000.000 une n 
SOC CON. 0 LOIR Re dote Tanneur ce 281000002000 cer des f 
DCR ET" sidi eo se 2 ,000,000.000 recherche 


pe chhoémurecrinmes Le cr 


1 recelie 
Seine), est détaché auprès du ministre de l'. 
le maximum de cinq ans, en vue de lui! 
ne Uons à l'agence compt ù 

agi ronomique. 
: résen! arro té 
ML na rirac eus rer piamaat ture lt 27.749:684.000 mis à la dis 
à la disf 


{ 
SR 
pêt 
pci 


{ 
n 
i 

















2 Q S— —- — 




















JOURNAL OFFICIEL DE 


12299 


—— — 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





nd 


14 Décembre 1951 













MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 5 décembre 1951 portant classement de manuwcrits. 





Li ] ju nseil des ministres, 

sur ip} ju ministre de l'éducation nationa!e, 

Vu ja loi du 21 d mbre 1913 sur les monuments historiques; 

Vu la loi du 31 décembre 1921 portant fixation du budget général 
de l'ex e 1922: 

Vu le décret-loi du 17 juin 1938; 

Vu èégiement d'administration pub'ique du 18 mars 1924, modi- 
té: k ju 13 janvier 1919 

s forme d la <& 101 ermanente de la commission 
Eu les arcl jate du 31 0! 1951 ; 

Li l'I iu 

Décr 

À jer, — Son! rlaësés mme documents dont ja conservation 
pré pou iisto | ile un intérêt public, les manuscrits 
d ] \£ be Did ke ) s de ces manuscrits, Îles 
docum s originaux concernant la personne, l’œuvre, la famille 
et le | sin Î et écrivain, possédés en indivis par 
Mme Marthe du Tillet, veuve de M, le baron Jacques Le Vavasseur, 
demeurant à Paris, %, rue bosne; M. le baron Bernard Le Vavas- 


seur, demeurant su château des [fs à Tourville-les-Ifs ‘Seine-Infé- 
rieure); M. le baron Robert Le Vavasseur, demeurant à Paris, 
40, rue Oswaldo-Cruz, et aciuc'iement déposés aux archives natio- 
nale:, 60, rue des Franss-Bourgeois, Paris (3°), par la succession 
Le Vava: r, comme en font foi À procès-verbaux des 6 et 
passés par Me Uguen, notaire à Paris (16°), 4, rue 


A 92 — Je n e de “ducalion nationale est chargé de 
\« n du p nt à l, qui sera pubié au Journal officiel 
CH à Répubiique françaist 
k à Foris, le à décembre 1951 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseit des ministres: 


L: inistre de l'éducation nationale, 
ANDRE MARIE. 
= — D D— —————————— 


Enseignement du second degré. 





Par arrété du 12 décembre 1951: 

M Mouton, censeur agrégé, est maintenn en position de détache- 
ment près du ministre des affaires étrangères pour une période 
de cinq ans, à compter du fer octobre 1947, en \ue d’exercer les 
fonctions de conseiller ture! près l'ambassade de France au 
Canada, 


M. Mouion reste rangé dans la {re classe du cadre supérieur des 
censeurs agrégés jusqu'au f*" janvier 1919 et, à compter de eetie 
date, dans le 9% échelon du cadre unique. 

Bee  -— 


Roger Bismut, professeur 
: £ maintenu en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de trois ans, à 
compter du {* octobre 1951, en vue d’exercer des fonctions d’ensei- 


Par arrûté du 12 décembre 1951, M. 


ct 


—— 20 —— 


Par arrêté du 12 décembre 1951, M. René Marill, professeur agrégé 
es leltres, est mainte_»u en position de délachement auprès du 
ininistre des affaires étrangères, pour Ja période comprise entre le 
1 et le 30 septembre 1%54, en vue d'exercer les fonctions 
fesseur à l'insütut français d'études supérieures de Bucnos- 
âires (Argentine) 

— © + 





Par arrêté du 12 décembre 1951, M. Cottcblanche {Raymond), pro- 
fesseur agrégé, en position de détachement ip du ministre des 
affaires étrangères (service des affaires alemandes et autrichiennes), 
est réintégré dans les cadres métropolilaïins le 4er octobre 1919 et 


est placé en position de dé!acïement auprès du ministre des affaires 
étrangères pour une période de deux ans, à compter du 1% octohre 
1919, en vue d'exercer les fonctions de professeur assistant auprès du 
Edinburgh Education Committee 


——— — © + - 





Par arrèté du 12 décembre 1951, M. PBurguière {Paul}, professeur 
agrézé de lettres, est maintenu en position de détachement auprès 
. du ministre des affaires Ctrangères pour nne période de trois ans, à 
compter du {er octobre 19%, en vue d'exerrer jes fonctions de 
Chargé de cours à la faculté des lettres à Istanbul, 





tt 


Par arrêté du 12 décembre 1951, M. Canu (Jean), professeur agrégé 
d'histoire, est placé en position de détachement auprès du mirustre 
des affaires étrangères pour une période de trois ans, à compter du 
er octobre 1950, en vue d'exercer les fonclions de professeur de 
Civilisalion Comparée à Georgelown University, Washington 


(U. $. A.). 
—— 0 2 — 


Par arrêté du 12 décembre 1951, M. Megret (Maurice), professeur 
agrégé d'histoire au lycée Janson-de-Sailly, est détaché auprès du 
président du conseil, pour une période allant du 1er septembre 4950 
au 30 septembre 1954, en vue d’exercer les fonctions de chargé de 
mission au secrétariat général permanent de la défense nationale, 

————— 0 8e ———— 


Par arrêté du 12 décembre 1951, Mme Lacroix, née Nollet (Made- 
leine), professeur certifié d’anglais, en congé, est réintégrée dans 
les cadres de l’enseignement à dater du 9 août 1950. Elle est placée 
en position de détachement auprès du ministre d'Etat, chargé des 
relations avec les Etats associés. pour une période allant du 9 août 
1950 au 30 septembre 1951, en vue d'exercer les fonctions d’ensei- 
guement en Indochine. 

——— fr @ © —— 


Par arrêté du 12 décembre 1951, M. Clément Bazin, professeur 
licencié des lettres, est maintenu en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères, pour la période comprise entre 
le 15 décembre 1950 et le 30 septembre 1953, en vue d'exercer les 
fonctions- de professeur à l’école supérieure de la Sainte-Famille, à 
Saint-Boniface (Université du Manitoba), 

-0-8———— 





Par arrûté du 12 décembre 1951, M. Jacques Letourneux, professeur 
licencié ès sciences, est maintenu en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de trois ans, 
à compter du 1% octobre 4950, en vue d'exercer les fonctions de 
professeur au Jycée Chateaubriand de Rome, 

—— 4-82 —— 





Par arrêté dun 4142 décembre 1951, M. Joseph Berthon. professeur 
licencié de lettres, est maintenu en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de cinq ans, 
à compter du fer octobre 4950 en vue d'exercer Jes fonctions de 
professeur au collège berbère d’Azrou (Maroc). 


———— © &——— 


Par arrêté du 12 décembre 1951, M. Roiron (Calixte), professeur 
licencié ès lettres, est maintenu en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de trois ans, 
à compter du 4e octobre 1950, en vue d'exercer les fonctions de 
prolesseur au lycée Galatasaray (Istanbul). 

———0 0 ®—— 


Par arrêté du 12 décembre 1951, M. Docquir (Julien), professeur 
licencié, est maintenu en position de détachement auprès du ministre 
des affaires étrangères pour une période de trois ans, à compter du 
4er octobre 1950, en vue d’exercer les fonctions de professeur au lycée 
d'Istamboul et de secrétaire au centre d'études de cette ville. 

6 &——— 


AtA 


Par arrêté du 12 décembre 1951, Mme Lozon, née Maillot (Andrée), 
chargée d'enseignement (mathématiques) au collège de jeunes filles 
de Saint-Jean-de-Maurienne, est placée en position de détachement 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une période de cinq 
ans, à compter du 1er octobre 1950, en vue @exercer des fonctions 
d'enseignement au Maroc, 








—+0+— 
Musées de France, 


Par arrêté du 22 novembre 1951, M. Olivier-Pierre Lesne a été 
nommé concervateur du musée contrôlé de Nogent-sur-Seine, 


—-6 + pl 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 








Décret du 12 décembre 1951 portant nomination d’un professeur 
titulaire de la chaire de technique aéronautique au Conservatoire 
national des arts et métiers. 





Par décret en date du 12 décembre 1951, M. Girerd, chargé de cours 
de tecunique aéronautique au Conservatoire national des aris et 
méliers, dont le cours est trans'ormé en ebaire magistrale, est 
nommé professeur tilulaire de la chaire de technique aéronautique 
aë Conservatoire national des arts et métiers. 

Le présent décret aura effet à compter du fer novembre 1951 
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institution d'un diplôme de maître nageur sauveteur, 





tifloati ) officiel du 15 septembre 1951: page 9574, 
ue -r0-4 gré e Lu de: « 3° Un certificat médical ayant 
moins de huit mois de dale », lire: « 3° Un certificat médical ayant 
moins de trois mois de date », après l’article 7, au lieu de: 
« Art. 38 », lire: « Art. 8 ». 





—$ 6 ©- 


Attribution du brevet de guide de haute montagne. 


—————_— 


ificati ici rembre 1951: page 11386 
ctificatif au Journal officiel du 16 novem 1% ce 11366, 
he à lieu de: « Exbrayat (Antoine); Faure; Faure (Picrre) », 
lire: « Exbrayat (Antoine); Faure (Pierre) ». . 
—6-6 $— 





Attribution du brevet d’aspirant guide. 





Rectificatif au Journal officiel du 16 novembre 1951: page 11387, 
4re colonne, au lieu de: « Roncail (Firmin) », lire: « Ronchail (Fir- 


min) ». + 








Attribution du certificat d’ancien élève de l’école centrale 
des arts et manufactures. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 août 1951: page 9060, 2° co- 
Jonne, ?° ligne, au lieu de: « Diay (Pierre) », lire: « Driay (Pierre) ». 
+ 6-2 








Liste des élèves de 3° année de l'école centrale des arts et 
manufactures qui ont obtenu en 1951 le diplôme d'ingénieur de 
l'école. 





Rectificatif au Journal officiel du 12 août 1951: 

Page 8194, 2° colonne, n° 70, au lieu de: « Deferre (Claude) », lire: 
« Deterre (Claude) »; n° 80, au lieu de: « Samana (Robert) », lire: 
« Samama (Robert) »; n° 93, au lieu de: « Rodorel de Seilhac 
(Jean) », lire: « De Rodorel de Seilhac (Jean) », 


Page 8795, 4re colonne, n° 168. au lieu de: « Thillier (Jacques) », 
lire : « Thilliez (Jacques) »; n° 169, au lieu de: « Lecomte (Jacques) », 
lire: « Leconte (Jacques) »; n° 195, au lieu de: « Mainie (Guy) », 
lire: « Mainié (Guy) »: n° 198, au lieu de: « Derville (Jean) », lire: 
a Dervillé (Jean) »; n° 215, au lieu de: « Polcar (Claude) », lire: 
« Polgar (Claude) ». 





—+e+- 


Liste des candidats admis aux épreuves du brevet de guide 
de haute montagne. ? 





Rectificatif au Journal officiel du 22 novembre 1951: page 11583, 
au titre, au lieu de: « Liste des candidats aux épreuves du brevet de 
guide de haute montagne », lire: « Liste des candidats admis aux 
épreuves du brevet 4e guide de haute montagne ». 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 





Par arrêté du 12 décembre 1951, M. Plantard (François), ingénieur 
adjoint des travaux publics de l'Etat de 1re classe, précédemment 
détaché auprès du haut commissariat de la République française en 
Sarre, est réintégré dans le corps des ingénieurs des travaux publics 
de l’Elat (Mines), à compter du 4er avril 1954: 

A partir de cette date, M. Plantard est détaché pour cinq ans auprès 
de l'office franco-sarrois des mines (nouvellement créé) pour être 
affecté au service chargé du contrôle des mines 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Personnel des offices départementaux. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 novembre 19%51: page 11618, 
au lieu de: « à ja classe exceptionnelle (2% échelon) du grade de 
secrétaire général de 1re ca!'égorie », lire: « à la classe exceptionnelle 
échelon) du grade de secrétaire général de {re catégorie », 


+ © + 











MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs, 


Par arrêté du 12 décembre 1951, MM. Guichard (Roger) et Pierrg& 
(Jacques), inspecteurs adjoints, sont maintenus en qualité d'agents 
tochniques principaux de 2e classe, à Ja disposition du secrétaire 
d’Elat à la marine (service des transmissions), pour une période de 
rois ans, à compter du 13 mars 1951, 


Par arrêté du 12 décembre 1951, M. Lebon (Jérôme), contrôleur des 
installations électromécaniques, est maintenu, en qualité d'agent 
technique de 2° classe, à la disposition du secrétaire d'Etat à là 
marine (service technique des transmissions), pour une période de 
trois ans, à compter du 4 mars 1951. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 12 décembre 1951 portant nomination 
dans la magistrature d'outre-mer. 


Par décret en date du 12 décembre 1951, pris sur la présentation 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Dufour, juge de paix à 
compétence étendue de 2° classe de Séguela, est nommé, sur sa 
demande, juge de paix à compétence étendue de 2 classe de Bourail, 
en remplacement de M Comie, appelé à d’autres fonctions. 


eee 








Décret du 12 décembre 1951 accordant l'honorariat 
à un magistrat d'outre-mer. 


Par décret en date du 12 décembre 1951, pris sur la présentation 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Fabiani (Joseph), avocat 
général près la cour d'appel de Saigon, en retraite, est nommé 
premier président de cour d'appel honoraire, 


—@ © &- - 





Décret du 12 décembre 1951 accordant l’honorarlat 
à un magistrat d'outre-mer, 


Par décret en date du 12 décembre 1951, pris sur la présentation 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. de Gentile (Marie-Benoîts 
Noël), avocat général près la cour d'appel de Saigon, en retraite, 
est nommé président de chambre honoraire. 

——————— —# S © 





Remise de débet, 





Par arrêté du 4 décembre 1951, il est fait remise gracieuse À 
Mme veuve Stein {Violette), résidant 108, rue du Bac, à Paris (7e), 
de la somme de 417.152 F, représentant un trop-payé constaté à son 
nom au titre des allocations familiales. 


+ e+ 





Montant de l'indemnité de caisse et de responsabilité perçue 
Par l'agent comptable de l'office de la recherche scientifique 
outre-mer. 





Par arrêté du #% décembre 1951, l'indemnité de caisse et de 
responsabilité allouée à l’agent comptable de l'office de la recherché 
scientifique outre-mer est portée à G0.000 F par an à compter du 
1er juillet 1949. | 








—& @ + ——— 


Administrateurs. 





Par arrêté du 4 décembre 1951, M. Penavaire (Romain), adminis 


trateur en chef, 3° échelon, de la France d'outre-mer, est maintenu 
dans la position de mission en France, à compter du 26 octobre 1954 
ei jusqu'à la date du 25 décembre 1951, afin d'établir une liaison 
avec le ministère d'Etat chargé des relations avec les Etats a és 
et de se mettre en rapport avec les organismes métropolitains 


compétents pour l'étude de rertaines questions intéressant l’Indo- 
chine, 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Remise de déhet. 


Par arrûté dn 21 novembre 1%%4, NH est fait remise gracieuse à 
M. Calmet: Georges), exploitant à Auzil Averron), d'une 
somme de 72.000 F sur celle mise à sa charge en verlu de l'état 
exi loire n° 602 arrêté le 12 septembre 1950 à 106.581 F. 


-—  _—--——-- 206 
Approbation du règlement modifié d'une caisse d'économies. 


Par arr du 10 décembre 1954, a été approuvé Île 


employés de la 


règlement 
Société des 


le France, 127, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris, 
a e à { \n * dar P 3 indiliori prévues aux articles 43 
è 5 d nodidé du 8 juin 1916 


Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrélé du 30 novembre 1%51, pris à la suite de l'arrêt du conseil 


d'1 en d lu 22 mars 1%A annulant les dispositions de jarrêté 
du 12 nhre 1916 4 e qui concerne le reclassement de M. Le 
| t de S'ünt-lean, chef de section «les offices du travail dans le 
ead 4 


t { 1 travail et de la main-d'œuvre, M. Le Pro- 
vost de : Joan a été reclassé, à compiler du fer juin 1916, en qua- 
lité d'inspecteur du travail ei de la muin<d'œuvre de 2° classe. 

En outre nation de l'intéressé dans le cadre des inspecteurs 
du travail e! de la main-d'œuvre a été fixée "de la mänière suivante: 

In< pu rr de 2e classe (ancienneté du 16 mars #9%6); 

Inspecteur de 1re classe à c unpler du 16 mars 191$; 

| di >» écht incienne hors classe, 4er échelon), à 
coispler du #6 n 1450 

Ce reclassement ne pourra devenir définitif qu'à l'issue du stage 
! e de t tn prévu à l'articie 3 du décret du 6 novembre 
AouG fixant les condilins de recla<sement dans les cadres des ser 
vises extéricu lu travail et de la main-d'œuvre des agents titu- 
laires de 1 ction du travail et de la main-d'œuvre et des offires 
du travail 

-—_ 2e 

Par arrèté du 30 novembre 1951, MM. Megnin. Surault. Le Gall, 
M \ el Guilhem, agents des offices du travail reclassés dans l’em- 
ploi d'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre suivant arrûté 
du 20 novembre 1936 annulé par arrêt du conseil d'Etat en date du 
99 mars 1930, sont reciassés, à compter du fer juin 1916, en qualité 
d'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre. 

Par ce môêine arrêté, la situation des fonctionnaires intéressés dans 


le cadre des inspecteurs du travail a été fixée ainsi qu'il suit: 

M. Megnin: inspecteur de 1re classe (ancienneté du 15 mars 1946) ; 
Inspecteur de 5° échelon (ancienne hors classe, 1{°r échelon), à 
comnter du 135 mars 1958: inspecteur de 6° échelon 

chelon), à compter du 15 mars 190. 

M. Surault: inspecteur de 2° ciasse (ancienneté du 16 mars 1946): 
inspecteur de 4° échelon (ancienne 1re classe), à compter du 16 mar: 
1948; inspecleur de 5° échelon (ancienne hors classe, 1er échelon), 
à compter du 16 mars 190, 

M Le Gali: inspecteur de 2e classe (ancienneté du 8 avril 14946) ; 
inspecteur de 4° échelon (ancienne {re classe), à compter du 8 avril 
4918; inspécieur de »e échelon (ancienne hors classe, 17 échelon), 
à compiler du 8 avril 1950. 

M. Moulin: inspecteur de 3° classe (ancienneté du {er juillet 1945 ; 
inspecteur de 3e échelon ancienne 2° classe), à compter du 
der juillet 197; inspecteur de 4% échelon (ancienne 4re classe), à 
compter du fer juillet 4959. 

M. Guilhem: inspecteur de 3° claise (ancienneté du {+ juin 4946; 
inspecteur de % échelon (ancienne 2 classe), à compter du {er juin 
4948: insperteur de 4e échelon (ancienne fre classe), à compter du 
de juin 1950 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Approbation du projet partiel de reconstruction 
de Saint-Etienne (Loire). 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme et du ministre de l’intérieur en date du 14 novembre 4951, 
a été approuvé le projet partiel de reconstruction de Saint-Etienne 
‘Joire), dans les formes où il a été soumis à l'enquête, sous réserve 
de certaines modifications apporlées au plan. 


++ 





(ancienne hors ” 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNER 951 





Ordre du jour du vendredi 14 décembre 1951, 


A neuf heures trente. — Îre SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de loi (n° 217) de M. Dagain et nlu- 
sieurs de ses collègues tendant à commpiéter l'artiele 93 de la loi 
n° 46-2291 du 19 octobre 1946 fixant le statut général des fonction- 
naires. (No 1081. — M. Cris{ôlol, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

2. — Vole de la proposition de résolution (no 947) de MM. Monin 
et Hénaull tendant à inviter le Gouvernement à remettre en vigueur 
par décret Certaines dispositions de l’article 367 du code général des 
impôts gernetlünt le report des conlingents d'alcool de pommes, de 
poires, de cidres et de poirés sur les contingents des campagnes sui- 
vantes dans le cas où ces contingents ne sera'ent pas entièrement 
absorbés au Cours d’une campagne. (No 1756. — M. Hénault, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Vote du projet de loi (no 1598) relatif à la procédure de codi- 
fialion des textes législatifs eoncernant les Caisses d'épargne. 
(N° 1908 — M Boisdé, rapporteur ) {sus réserve qu'il n’y ait pas 


4. — Vote du projet de loi (no 976) relatif à la durée de conser- 
valion par les 2reffiers des dossiers prévus à l'article 79 du code 
de procédure civile, (Ne 1732, — M. Maurice Grimaud, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) L 


5. — Vote du projet de lot (ne 1188) relatif à la procédure de 


codification des textes législatifs concernant le service des postes, 
iélégraphes et tékphones. (No 1858 — M. Regaudie, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


6. — Arbilrage sur l'urgence de la discussion du rapport de la com- 
mission de la justice et de législation sur la proposition de résolution 
(no {A0} de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures néces- 
saires pour donner salisfaclion aux légilimes revendications des 
magistrats concernant la hiérarchie judiciaire et le versement d'une 
indemnité de fonction. (No 4599, — M. Minjoz, rapporteur.) 


7. — Arbitrage sur l’urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues 
(no 12%%) tendant à inviter le Gouvernement à abrager le décret 
ne 41-1214 du 20 octobre 1951 relevant He taux des taxes intérieures 
de consommation frappant les produits pétroliers. 


8. — Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M, Peytel et plusieurs de ses collègues (n° 4320) tendant à 
comyléter Ja loi du 8 janvier 1951 portant autorisation d’un pro. 
grarnme de réarmement et à modifier le taux des taxes intérieures 
de cousommalion de certains produits pétroliers. 


9. — Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résoiulion de M. Desson et plusieurs de ses collègues (ne 6%5) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à appliquer au papier destiné aux 
livres c'assiques primaires le tarif appliqué par la Société profes- 
sionnelle des papiers de presse pour les journaux et à exonérer 
provisoirement de la prime de conjoncture tout le papier destiné 
à l'édition des livres scolaires, 


10. — Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résoiution de M. Alfred Costes et plusieurs de ses collègues (ne 1480) 
tendant à inviter le Gouvernement à faire les avances de crédits 
nécessaires au payement du personne! de l'usine Salmson de Bou- 
logne et à prendre les mesures indispensables au fonctionnement 
normal de cètte entreprise. 


A quinze heures. —— 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 

I. — M. Rosenblatt expose à M. le ministre de l'information que 
les films en langue allemande sont soumis à l'interdiction dans les 
chefs-lieux d’arrondissements, de cantons et les communes et villages 
des départements du Bas-Rhin et Haut-Rhin; que dans les grandes 
villes, notamment à Strasbourg, Mulhouse et Colmar, ces films font 
l'objei des mesures de contingentement qui n'existent pas pour les 
autres départements. Il lui demande: f° quelle mesure il compte 
prendre pour faire cesser ces mesures discriminatoires dans le Bas- 
Rhir et le Haut-Rhin dont la population parle à 80 p. 400 le dialecte 
allemand; 20 pour réserver à nos trois départements les films fran- 
çais, doublés en allemand, prévus à l’exportalion; 3° pourquoi tous 
les films antihitlériens et pa”ifistes de la P. E F. AÀ., comme le 
«a Rat der Gülter » (Conseil des dieux), sont interdits en France 





{3° appel.) 
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que 
des promesses formelles ont élé données, lors de la dernière légis 
lature, aux agents techniques et chefs de districts des eaux et 
forêts en fonction dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle en ce qui concerne leur reciassCermeni indiciaire ; 
que ces agents sont les seuls qui n'aient pas élé mis en parité de 
{raitement avec les corps techniques des autres admin#lrations 
(génie rural, travaux publics, elc.). Cette revalorisation ayant une 
incidence sur le budget, il lui demande les mesures qu'il entend 
prendre en vue de donner satisfaciion à ceile +a'égrie de person- 
nels. (3° appel.) 

IL — M. Deixonne demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale s’il est exact qu'un certain nombre de candidats au Da 
lauréat ne se sont pas présentés à l'examen en raison de la grm°ve 
du personnel enseignant et, dans l'aflirmative, quelies 
compte prendre pour remédier à Celle Ssiuauion, à 


légis- 





qu'aux irès nombreuses irrégularités qui ont été co € 
raison des conditions anormales dans lesquelles s'est déroulée cette 
épreuve. (3 appel.) 

IV. — M. René Kuehn signale à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil (foncüon oublique}) l’injustice faite, lors du reclas- 
serment de la fonciion publique, aux agents techniques et chefs de 
discricts des eaux et forêts en fonction dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle soumis à un recrutement 
tout pariculier en raison de l'importance de leurs fonctions. La ges- 
tion en régie direcle imnose aux forestiers des connaissances pro- 
fessionnelles et techniques spéciales. 11 lui dernande quelles mesures 
il compte prendre pour redonner à ces agents le rang hiérarchique 
qu'ils revendiquent. (2° app#1.) 

V. — M. Morève rappelle à M. le ministre de l’agriculture que 
la loi du 15 août 1936 a été instituée pour réglementer le marché 
du blé et, notamment, pour éviter que des contestations se pro- 
duisent sur les ventes, à l’arrivée, en exigeant l'agrément au départ 
(art. 9, dernier alinéa). Il lui demande: 4° si l'O. N. I. C. reste dans 
son 1tle en faisant Céterminer, chez le destinataire, par les contri- 
butions indirectes, ies caractéristiques des blés: 2° si ie minotier 
réceptionnaure peut faire valoir ces constaté pour contester la vaieur 
de ja marchandise expédiée. (2e appel.) 


VI. — M. Jean Cayeux expose à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que, devant es calastrophes qui 
viennent d’être causées par les inondations, l’inquiélude se déve- 
loppe parmi les populations de la région parisienne qui n’ignorent 
pas que, depuis la désastreuse inondatio nde 1910 et celle encor® 
très grave de 1924, rien ou a peu près rien n’a été entrepris pour 
assurer leur sécurité. Ti lui demande: 1° s’il est exaci que le conseil 
général de la Seine a décidé à l’unanimilé en décembre 1919 la 
construction d’extrême urgence, afin qu’ils soient terminés en 1951, 
de deux réservoirs (Seine et Aube) de 300 millions de mètres cubes 
de retenue, à situer dans la forèt du Grand-Orient, à 17 kilomètres 
en amoni de Troyes, et que la direction des voies aavigables, saisie 
de cette décision, a déclaré, au nom du ministre, 1e pouvoir accor- 
der la participstion habituelle de l'Eiat ; 2e s’il est exact que la direc- 
tion des voies navigäbles a pris un dé;ai de deux ans pour adresser 
cette réponse négative au préfet de la Seine, en l'invilant, par sur- 
croît, à faire entreprendre des études à ;’amont d> la Marne pour 
y construire des lacs régwia'eurs dän: le but d'améliorer la navi- 
gation sur ce'te rivière. Or, Sur ia Seine, les deux réservoirs peuvent 
étre construits en cinq ans; sur la Marne, des réservoirs équivalents 
exigeront au moins dix années, en raison des opérations techniques 
délicates qu'i:s entraîneront, notamment de la nécessité de dépla- 
cer trois villages; 3° queiles mesures il envisage de prendre pour 
que ne soit pas différée davantage ise à exéculion de la déci- 
sion prise il y a vingt-cinq ans par ! onseil supérieur des travaux 
publics. (2° app2i.) 

VIL. — M. Bouxom demande à M, le ministre d'Ltat, chargé des 
relations avec les Etats associés: 1° pour quellas raisons un engagé 
de trois ans, lié par contrat jusqu'au 17 novembre 1951, et se trou- 
vant depuis mai 1951 sur le théâtre d'opérations extérieur (Indo- 
chine) n'est rapatriable de droit qu'en mai 1952; 2% quelle 
vaieur il convient de donner aux contrats d'engagement dont les 
clauses ne sont pas respectées; 30 queilks mesures seront prises 
pour que les conditions d'engagement soient respectées. IL attire 
son attention sur les conclusions que peuvent tirer jes candidats 
à l'engagement devant une telle attitude. (2° appel.) 

VIN. — M. Girard demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° si le cadastre existe dans les départements 
d'outre-mer; 20 si les crédits buigétaires nécessaires à la réalisation 
set du cadastre dans lesdits départements est prévue pour 
D 
IX. — M. Girard demande à M. le min'stre du travail et de la 
sécurilé sociale: 1° quel est le monlant des ressources globales 
mensuelles (Salaire et prestations familiales réunis) dont dispose 
comparativement pour vivre à Pointe-à-Pitre (Guadeloupe) et à Paris 
une famille qu’ bénéficie d'un seul revenu professionnel (indemnite 
de salaire unique}, comptant six enfants ouvrant droit aux allo- 
cations familiales et dont le chef, salarié, perçoit le salaire minimum 
garanti des professions non agricoles; 2° compte tenu que le 
“oût de la vie est plus relevé à la Guadeloupe que dans la Seine 
quelles sont selon fui, les raisons qui justifient ja siluation maté- 
rielle de beaucoup inférieure faite aux saiariés de ta Guadeloupe. 

X. — M, Girard demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité soc'ale: 1° quel était le 3 mars 1951 le montant du salaire 
minimum interprolessionnel garanti des prolessions non agricoles 
dans les trois départements du continent américain et dans le dépar- 
tement de la Seine; 2° quel était, à la même dete, le pourcentage 


d'abatiement de zone applicable sur les salaires de ja régon pari- 


















sienne pour le calcul des salaires dans s en 
question d'après l'arrêté de 2 l'ar- 
licle 2 de ia loi du 11 tévrier 19% res- 
peclif d'augmentation du salaire inti 
des professions non agricoïes depuis le e et 
pour les trois déparlements intéressés; rt, 
l’abandon jikégal du rapport de zone is 
départements en queston pour la fixalion du sa re minimum inter 
professionnet garanti, d'autre part l’augmentatian moins élevée dans 
les trois départements d'oulre-iner que dans la Seine dudit \ilaire 


 — 
fica 
afte 
l'ex 


a 
minimum garanti. 


ER 7 ten tan dan nant . 
— Suite de la discussion des projets de 
Li oe r o ne iote da "4 Î ralat ts 1 4 
tives aux wrojets de oi relatifs au & 
ctés aux dépenses de fonctk ‘ment 4 


ercice 1952: 
Justice (suite). (Nos 99, 1573. — M. 





A vingt et une heures, — 3° S£$ANCGE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectificalives 
aux projels de 18i relalifs au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer 
cice 1952: 


Justice (suite). (Nvs 990, 1673. — M. Ramarony, rapporteur.) 
Radiodiffusion et télévision françaises, (Nos 41003, 2009, — 
M. Ulver, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 


No 


No 


No 


No 


No 


ie vendredi 14 décembre 1951. 


1% rectifñié. — Proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant 
à. supprimer les droits de mutation à titre gratuit sur les 
successions, en ligne directe et entre époux, inférieures 
5 millions de francs {renvoyée à la commission des finances). 

1636. — Proposition de loi de M. Jacques Bardoux tendant à 
l'abrogation de la loi no 46-2386 du 27 octobre 1916 et à l'éta- 
blissement d’un statut nouveau de la haute cour de justice 
(renvoyée à la commission de a justice). 

1687. — Proposition de loi de M. Boscary-Monsservin tendant à 
modifier l’article 22 du code général des impôts directs relatif 
à l’exemption temporaire de la taxe proportionnelle sur les 
revenus fonciers {renvoyée à la commission des finances). 

1751. — Proposition de joi de M. Cogniot tendant à l’abrogation 
des Jois nos 51-1115 et 51-1140 dites Pleven-Marie et Barangé- 
Barrachin, et à l’abrogation de leurs décrels et circulaires 
d'application (renvoyée à la commission des finances). 

1824. — Rapport de M. Malbrant, fait au nom de Ja commi n 
des territoires d'outre-mer, sur le projet de ki instiluant un 
fonds forestier d'outre-mer. 











1840, — Rapport de M. Duveau, fait au nom-de la commission des 
rritoires d'outre-mer, et modifiant le rapport et le rapport 
supplémentaire fait au cours de la précédente législature, sur: 
1° le projet de loi relatif à la réparation des dommages causés 
aux biens et aux personnes à la suite des troubles survenus à 
Madagescar; 2° la proposition de loi tendant à réparer les 


dommages causés aux personnes et aux biens des victimes de 
la rébellion maïgache 

1838. — Proposition de loi de M. Gaborit tendant à modifier les 
articles 23 et 45 de la loi du 8 avril 1916 portant nationalisation 
äe l'électricité et du gaz (renvoyée à la commission de la pru- 

uction indu 

1839. — Proposition de loi de M. Jean Masson tendant à modifier 
l'article 1651 du code général des impôts relatif à la compos 
tion des commissions départementales des impôts directs (ren- 
voyée à la commission des finances). 

1851. — Proposition de résolution de M. Musmeaux tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre d'urgence à la disposition 
des entreprises françaises travaillant à des fins pacifiques les 
malières premières, et notamment l'acier, nécessaires à l'exé- 
cution des commandes qui leur sont confiées (renvoyée à la 
commission de la production industrielle). 

1852. — Proposition de résolution de M. Signor tendant à inviter 
le Gouvernement à assurer la protection de la pêche maritime 
française (renvoyée à la commission de la marine marchande 

1853 (1). — Proposition de loi de M. Cogniot tendant à supprimer 
les taxes qui frappent les concerts symphoniques (renvoyée 


à la sommission des finances 





sfr 
Le. 


1! 
ACC } 


185% (1). — Proposition de loi de M. Cogniot tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder une aide ffisante aux grandes aa 
cialions symphoniques françaises (renvoyée à la commission 


de l'éducation nationale). 


4857. — Proposition de loi de M. Signor tendant à la reconna 





sance du droit syndical intégral aux éièves des € 
supérieures et aux élèves maîtres et élèves maîtr ( 6 
de formation professionnelle envoyée à la « In n dé 


l'éducation nationale). 


Ne 1863. — Rapport de M. Garavel, fait au nom de la commission de 
l'agriculture, sur la proposilion de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à assurer la représentation d 1 France au 





IX congrés iLiernational des indus! 
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N° 4864 (1). — Proposition de loi de M. Paternot tendant à modifier Suppléants. — M. Baurens ns M. Lejeune), M. Cayeux (de M. Del- 
l'articl e 53 de l'ordonnance du 21 septembre 1945 afin d’aug- motte), M. Draveny (de M. Jaquet), M. Gaubert (de M. Soustelle), 
menter le nombre des me! ge À du conseil national de l’ordre M. Guérard (de M. Delbez), Mme Lempereur (de M. Guille), M. Lucas 


des Chirur giens dentistes de telle sorte que la région sanitaire 
formée par les trois dé partements d'Algérie soit représentée 
au conseli national de l'ordre des chirurgiens dentistes par un 
délégué renvOy £e à la commission de la famille). 


No 1569. — _ Proposition de résolution de M. Desson tendant à inviter 
le Gouvernement à suspendre la perception de la prime de 
conjoncture appliquée sur les ventes de papier destiné à l’édi- 
tion (renvovée à la commission de Ja presse) 

No 1889, — Proposilion de Joi de M. Boscary-Monsservin tendant à 
modifier les artisles 262 et 214 du code général des impôts 
en instituant exempii n de la taxe à la produe ion pou les 
affaires de vente por rtan sur les al iments destinés à l’alimen- 
tation du bétail (renvoyée à la commission des finances). 

N° 1299. — Rapport supplémentaire de M. Rabier, fait au nom de la 
commission de l’intérieur, sur: 4° le 7 relus d’ homologation d'une 
décision de l’Assemblée algérienne itive à la parité de trai- 
tement entre les fonctionnaires al Isériens et métropolitains ; 
20 [a proposition de résolution tendat it à inviter le Gouverne- 
ment à accorder aux fonctionnaires algériens la parité de trai- 
tement ave: les fonctionnaires rmétropolitaine. 

N° 1935 (2). — Projet de loi portant réforme, dégrèvements et dispo- 
sitions fiscales en vue de l'équilibre du budget de 4952 (ren- 
voyé à Ja commission des finances). 


Ne 1973. — Rapport (11256) fait au cours de la précédente législature 
par M. Barrot, au nom de la commission de la famille, sur le 
projet de loi relatif aux radioéléments artificiels. 

No 19850 (1) (2). — Deuxième lettre reclificative au projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionneinent des services civils pour l’exercice 1952 (Anciens 
combattants et victimes de la guerre) (renvoyée à la commis- 
sion des finances). 


No 1984 (1) (2). — Deuxième rapport supplémentaire, fait au nom de 
la cominission des finances par M. Darou, sur le projet de loi 
et les lettres reclificalives au projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 192 (Anciens combattants et 
victimes de la guerre 


No 2002, — Rapport de M. Charles Barangé, au nom de la commis- 
sion des finances, sur les propositions de loi et les propositions 
de résolution relatives à l'échéance fiscale du 15 novembre. 


N° 2003 (1). — Rapport de M. Charles Barangé, au nom de Ja commis- 
sion des finances, sur la ps ion de loi tendant à modifier 
les dispositions relatives à l'établissement et au dépôt sur le 
bureau des Assemblées législatives du rapport annuel de la 
cour des comples, 


Ne 2010. — Rapport de M. Fonlupt-Esperaber, au nom de la commis- 
sion de l'intérie ur, sur les propositions de résolution relatives 
à l'indemnité de difficullés administratives dont bénéficient les 
fonctionnaires des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle. 


We 2011 (1). — Rapport de M. Joseph Dumas, fait au nom de la 
comipission des territoires d'outre-mer, sur la résolution, 
re, par le Conseil de la République, demandant à l Assem- 
blée nationale une prolons gation du délai constitutionnel imparti 
au Conseil de la République pour formuler gon avis sur le 
projet de loi instituant un code du travail dans les territoires 
et territoires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Ne 2012. — Rapport de M. Lucas, fait au nom de la commission 
de l'agriculture, sur la proposition de loi tendant à proroger 
les délais actuellement impartis aux sociétés coopératives agri- 
coles pour le dépôt de leur demande d'agrément et la mise 
à jour de leurs statuts. 


#ie 2013 (1). — Proposition de résolution de M. Mignot tendant à 
inviter le Gouvernement à publier de toute urgence le décret 
portant règlement d'administration publique qui doit fixer les 
modalités d'application de la loi du 44 mai 1951 relative au 
statut des personnes contraintes au travail en paye ennemi, 
en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire 
français annexé par l'ennemi (renvoyée à la commission des 
pensions). 

D 

(4) Tirage restreint. 
2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 

députés le 13 décembre 191. 





Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 


Séance du mercredi 12 décembre 1951. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert), Barrachin, Baylet, Billat, 
Chamant, Charret-Tomasi, Coste-Floret (Paul) (Hérault), Defos du 
Rau, bDejean, Delachenal, Demusois, Dronne, Dumas (Joseph), 
Frugier, Genton, Girard, Grimaud (Maurice), Mme Lefebvre (Fran- 
cine) (Seine), MM. Mazuez (Pierre-Fernand), Merc ier (André) (Oise), 
Métayer, Mignot, Minjoz, Moro Giafferri (de), Plantevin, Pluchet, 
Prelot, Pierre Villon, 





(de M. Gosset), Maliez (de M. Gaumont}, M. Musmeaux (de M. de 
Chambrun), \. Raingeard (de M. Pardon), M. Rosenblatt (de 
M. Jacques ’Puclos), M. Sajah (de M. Bengarra). 





Dans sa séance du mercredi 12 décembre 1951, la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pétitions a nommé M. Dela- 
chenal vice-président, en remplacement de M. Bardoux (Jacques). 





Commission des finances. 


dre séance du jeudi 13 décembre 1951. 


Présents. — MM. Barangé (Charles), Boisdé, Burlot, Corniglione 
Moiinier, Dagain, Denais (Joseph), Gardey (Abel), ‘Jean-Moreau, 
Jules-Ju: jen, “Lacoste, Lamps, Lecourt, Mazier, Palewski (Jean- -Paul), 
Pineau, Raynaud (Pa ul), Vailon (Louis), 





2e séance du jeudi 13 décembre 1951. 


Présents. — MM. Abelin, Barangé (Charles), Burlot, Corniglions 
Molinier, Cristofol, Dagain, Darou, Denais (Joséph). Gabelle Gardey 
(Abel), Jean- Moreau, amps, Lecourt, Meunier (Pierre), “palewsii 
(Jean-Paul FF Reynaud (Paul). 


Suppléants, — MM. Mouton (de M. Jacques Duclos); Guislain (de 
M. Pineau); Mme Péri (de M, Tourtaud), 


Assistaient en outre à la séance. — MM, Bégouin, Rosenblatt, 





Commission de la marine marchande et des pêches. 


Séance du jeudi 13 décembre 1951, 


Présents. — MM. Bourdellès, Cermolacce, Delœuf, Dupuy (Mare), 
Estèbe, Fayet, Febvay, Fouques- Puparc, Gaborit, Goubert, Gracia (de), 
Gravoille, Grunitzky, Guitton (Jean) (Loire- Intérieure), Halleguen, 
Henneguelle, Liquard, Martinaud-Déplat, Michaud (Louis) (Vendée), 
Nigay, “ul Cadi, Pantaloni, Ramarony, Reeb, Ribère (Marcel) { Agen, 
Rousseau, Saivre dé), Savary, Schmitt (René) (Manche), Siefridt 
Signor, Smail, Toublanc. 


Suppléants, == MM. Mora (de M. Dassonville), Lambert (de 
M. Bis:0l). 





Commission des pensions. 





Séance du jeudi 13 décembre 1951. 


Présents. — MM. Auban (Achille), Begouin, Cherrier, Dorey, 
Draveny, Dufour, Mme Guérin (Rose), MM. Guislain, Le Coutaller, 
Lefèvre (Raymond) (Ardennes), Liautey (André), Jean Léon, Mme 
de Lipkowski, MM. Morève, Mouton, Mme Péri, MM. Pradeau, Rosen- 
blatt, Tourné, Yacine (Diallo). 


Suppléants. MM. Bourdellès (de M. Badie), Billat (de M. Casa- 
nova), Mehaignerie (de M. Devemy), Solinhac (de M. Hulin), Moisan 
(de M. Mouchet). 





Convocations de commissions, 





La commission des affaires étrangères se réunira le vendredi 
44 Gécembre 1951, à quinze heures trente (local du 6° bureau) : 

I. — Audition de M. Robert Schuman, ministre des affaires étran- 
gères, sur ia création d'un office des réfugiés, 
à II, — Communication de M. Daniel] Mayer relative à cette ques- 
ion, 





La commission des finances se réunira le vendredi 14 décembre 
1951, à neuf heures trente et, éventuellement, quinze heures (local 
de la commission des finances) : 


L. — Projet de li no 984: budget des finances (I. — Charges com- 
munes). — M. Abel Gardey, rapporteur, 


I. — Lettre rectificative (n° 4933) au projet de loi n° 4001: budget 
des postes, télégraphes et téléphones. — M. Dagain, rapporteur. 


HI. — Communication de M. Ulver sur l'équilibre du budget de 
la radiodiffusion, 
















































































2 RP SR re 











cé so NN : 

















14 Décembre 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 12295 


—— 





IV. — Rapport (no 474) fait par M. Cordonnier au cours de la pré- 
cédente législature sur les propositions de loi: 4° de Mme Poins0- 
Chapuis et plusieurs de ses collègues relative au traitement et à la 
prophylaxie de l'alcoolisme chronique; 2° de M. Landry. sénateur, 
concernant les alcooliques éocialement cangereux., — M. Marcel 
David, rapporteur pour avis. 


V. — Rapport (no 497) fait par M. Midol sur.le projet de loi relatif 
à la réparation des dommages de guerre subis par la Société nalio- 
nale des chemins de fer français. — M. Gabelle, rapporteur pour 
avis. 


La commission de la justice et de législation se réunira le vendredi 
44 décembre 1951, à l'issue du débat sur la proposition de résolution 
de M. Minjoz relative à l’indemnité de fonction des magistrats (local 
de la commission n° 250) : 

Suite de l'avis de M. Henri-Louis Grimaud sur le rapport de 
M. Ramarony sur le projet de loi portant fixation du budget de la 
justice. 





Réunions de commissions du vendredi 54 décembre 1951. 





Commission des affaires étrangères, à quinze heures trente. — 
Local du & bureau. 


Commission des finances, à neuf heures trente et éventuellement 
à quinze heures. — Local de la commission. 


Commission de la justice et de législation. — Local n° 250, 

Cornmission de la presse, à dix heures. — Local no 2%. 

Sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
permanente l'emploi des crédits affectés à la défense nationale, à 
quatorze heures tente. — Local du 4e bureau. 


Sous-commission mixte de l’armée européenne, à dix-sept heures 
trente. — Local du 5e bureau. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1991 





Nomination de membre de commission générale. 


Dans sa séance du 13 décembre 1951, le Conseil de la Républi- 
que a nommé M. Charles Okala membre de la commission de la 
France d'outre-mer, en remplacement de M. Louis Siaut, 





Nomination de membres de Commission extraparlementaire, 


Dans sa séance du 13 décembre 1951, le Conseil de la République 
a nommé M. Alrie et Mme Devaud membres de la commission 
charsée de proposer les modalités au sein de la commission chargée 
de proposer les modalités selon lesquelles seront indemnisés les 
organismes qui, au cours de l’année 1946, ont pratiqué en France 
métropolilaine l’assurance des accidents du travail (application du 
décret n° 51-1236 du 2 novembre 1951), 





Commission de la France d'outre-mer, 


a 


Séance du jeudi 13 décembre 1951, 


Présents. — MM. Boisrond, Charies-Cros, Claireaux, Coupigny, Coz- 
Zano, Mme Crémieux, MM. Da (Marmadou), Durand - Réville, 
Mme Eboué, MM. Franceschi, Gustave, Lafleur (Henri), Radius, 
Romani, Serrure. 


Excusés. — MM. Poisson, ignacio-Pinto, 


Suppléants. — M. Okaia (de M. Doucouré), M. Aubhé (de M. Gras- 
sard), M. C2lonna (de M. Lassalle-Séré), M. N'Joya (de M. Malonga), 
M. Chaintron (de M. David). : 


Délégués. — M, Char'es-Cros {par Mme Vialle), M. Aub& (par 
M. Marc Rucart), M. Durand-Réville (par M. Lagarrosse), M. Serrure 
(par M. Plait), M. Claireaux (par M. Razac), M, Serrure (par 
M. Sigué), M, Coupigny (par M. Fourrier). 











Commission de l'intérieur 
(administration générale, départementale et communale, Algérie), 


Séance du jeudi 13 décembre 191, 


Présents, — MM, Assaillit, Borgoaud, Deutschmann, Mme Devaud, 
MM. Franck-Chante, Gadoin (Jacques;, Hamon (Léo), Lachomette 
de), Le Basse:, Lionel-Pélerin, Lodéon, Marraine, Muscatelli, Rupicd, 
arrien, Schwartz, Sisbane (Chér:f}, Symphwr, Vauthier. 
Excusés. — MM, Bernard {Georges), Champeix, Rogier, 


\ 


Délégué. — M, Muscatelli ‘par M. Zussy). 





Commission de la production industrielie. 


Séance du Jeudi 13 décembre 1951. 


Présents. — MM. Armengaud, Aubé (Robert), Aubert, Barrr? 
{Charles), Bousch, Delfortrie, Fleury (Jean , Gautier ‘Juiien), + 
gory, Léger, Piales, Ulrici, Vanrullen, Villoutreys (de 


Excusés, — MM. Depreux (René), Longchamhon, Novat,. 





Réunion du vendredi 14 décembre 1951, 


ee 


Commission de la France d'outre-mer, à quinze heures trenie. 1 
Local no 245. 





ns 





INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du vendredi 14 décembre 1951, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sut le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant création 
des centres d'études du travail et d'application psychotechniques et 
de centres de formation professionnelle rapide. {Nos 472 et 276, 
année 1951. — Mme Malroux, rapporteur, — Avis de la commission 
des aflaires culturelles. — Mile Le Ber, rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposition de M. Randretsa tendant à 
dernander au Gouvernement de présenter un projet de loi instituant 
des maires élus dans les communes de Madagascar. (Nos 296 el 2%, 
année 1951. — M. Gentet, rapporteur.) 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi, présentée 
par M. Jean-Paul Palewski et les raembres du groupe du rassemble- 
ment du peuple français, dépulés, tendant à l'institution d'un comité 
de l'or national et d’un centre iéchnique aurilère en vue de pro- 
mouvoir les réformes indispensables à l'essor de la production auri- 
fère dans les territoires de la métropole et de !Union française. 
(Nos 202 et 258, année 1951, — M. Schmitt, rapporteur, n° 277, année 
1951. — Avis de la commission des affaires financières. — M, Anlo- 
hini, rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de M. Estèbe zelative aux limites 
d'âge des fonclionnaires coloniaux tributaires de la caisse intercolo 
niale de retraites. (Nos 103 et 292, année 1951, — M, Cortinchi, rap- 
porteur.) 

5. — Discussion de la proposilion de M. Jousselin tendant À inviter 
le Gouvernement à faire dresser la liste des collerhivités autochtones 
de l'Algérie, des territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle, 
(Nos 417 et 287, année 1951. — M. Jousselin, rapporteur.) 

6. — Discussion de la proposition de M. Abdesselam tendant à 
inviter le Gouvernement et l'Assernblée nationale à adopter un projet 
de loi ayant pour objet d'établir en Algérie la parité entre le 
du 1e et du 2e collège aux conseils généraux et aux conseils n 
cipaux. (Nos 297, année 1919 et 302, année 1950, — M, Lechani, r 
porteur.) 


7. — Discussion de la proposition de MM. Jousselin, Griaule, Le 
run Kéris et Scelles tendant à inviter le Gouvernen r 
une mission d’élude scientifique des systèmes politiq et d 
nisalions publiques des populations d'outre-mer. (N°s 481 2 


année 1951. — M, Jousselin, rapporteur.) 
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Nomination de membre de commission. 





Dans sa séance du jeudi 13 décembre 1951, l’Assemblée de l’Union 
française a nommé M. Emile-Deslin Zinsou membre de la commis- 
sion de poliuque générale, en remplacement de M. Saïd-Ali Coubèche. 





Commission des affaires financières. 





Séance du mercredi 12 décembre 1951, 


Présents. — MM. Antonini, Boluix-Basset, Cornet, Coquart, Guyand, 
Jousselin, Michard-Pellissier, Moreux (René), de Péretti, Schleiter, 
Sylvestre, Thémia. 

Supyléants. — MM. Cazelles (de M. Diop Babakar), Rosenfeld (de 


M. Ebédé). 





Commission de législation, justice, affaires administratives 
et domaniales. 





Séance du mercredi 12 décembre 1951, 


Présents. —- MM. Abdesselam, Antonini, Boisdon, Bour (Alfred), 
üe Boysson, Cortinchi, Cornet, Jousselin, Junillon, Simon, Pialoux. 

Ercusés. — MM. Bocher, Buu Kinh, Chekkaï Daho, Barbé, Lom- 
bardo, Mademba Racine, Nguyen Huy Laï, Nignan, Rosenfeld, Ran- 
dretsa, Sarraut (Omer), Sousaîte, Thonn Ouk. 

Suppléants. — MM. Pialoux (de M. Boluix-Basset), Junillon (de 
M Bourgare:i, de Bovsson (de M. Chassiot), Cortinchi (de M. Giard), 
Antonini (de M. Michard-Pellissier), Abdesselam (de M. Touré). 





Commission de législation, justice, affaires administratives 
et domaniales. 





Séance du jeudi 13 décembre 1951. 


Présents. — MM. Abdesselam, Antonini, Boluix-Basset, Bour 
(Alfred), Chekkal Daho, Cortinchi, Cornet, Jousselin, Junillon, Simon, 
Pialoux, Rosenfeld, Randretsa. 

Ercusés. — MM. Barbé, Bocher, de Boysson, Buu Kinh, Chassiot, 
Giard, Lombardo, Nguyen Huy Laï, Nignan, Sarraut (Omer), Sousatte, 
Thonn Ouk, Touré. 


Suppléants — M. Alfred Bour (de M, Boisdon), Junillon (de M. Bour- 
garel. Rosenfeld (de M. Mademba Racine), Antonini (de M. Michard- 
*ellissier) 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


DEUXIÈME SESSIOX DU MOIS DE DÉCEMBRE 41951 





Séance du mardi 18 décembre 1951 et jours suivants. 


——— 


A QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Etude sur le revenu natimal et sur la situation économique. 
— Rapporl el projeis de résolution présentés par M. Dumontier, 
au nom de la commission de la conjoncture économique et du revenu 
national. 


2. — Elude du problème des prestations familiales. — Rapport 
et projet de résolution présentés par M. Vinot au nom de la commis- 
sion des affaires sociales, 

3. — Aménagement des droils de succession à titre gratuit. — 
Rapport et proposition de résolution présentés par M. Compeyrot, 
s&u nom de la commission du revenu national, 

Nota. — J La session durera probablement quatre jours. 

II. L'ordre dans lequel les questions sont inscrites à l’ordre du 
Jur ne préjuge gas de l'ordre de la discussion en séance, 


+00— 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère du commerce et des relations économiques extérieures. 


Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées 
à l'exportation. 


(Modificatif à l'avis du 12 mars 1950 et aux avis subséquents.) 





I. — Sont ajoutées à la liste fixée par l'avis aux exportateurs du 
42 mars 1950, modifié par les avis subséquents, les marchandises 
reprises au tableau ci-après, qui sont à nouveau soumises à la 
formalité de Ja licence d'exportation, 





NUMEROS 
du tarif 
des droits 
de douane 
d'ivportation. 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 











1284 C Fils machines en aciers alliés courants. 

4285 C Barres (ronds, carrés, plats, hexagones, etc.) laminées 
à chaud ou forgées, en aciers alliés courants, 

1287 C Profllés non dénommés ni compris ailleurs, laminés à 
chaud ou forgés, en aciers alliés courants. 

2x C Larges plats, en aciers alliés courants. 

1289 C Feuillards laminés à chaud, en aciers alliés courants. 

1399 B Constructions métalliques en fer ou acier et leurs élé- 
ments travaillés, autres. 

1506 Aimants. 

I. — La prohibition de sortie est étendue à l’ensemble des mar- 


chandises reprises sous les positions tarifaires visées au tableau 
ci-après: 











NUMBROS 
du tarif 
des droits DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
de douane 
d'importation 
4283 C Fers et aciers en blo>ms, brames, billettes, largets, 


ébauctes en rouleaux pour tôles et ébauches de forge; 
fer et aciers en poudre, autres. 
B Fils machines, en acier non alliés spéciaux. 
B Barres (ronds, carrés, plats, hexagones, etc.), laminées 
à chaud ou forgées, en aciers non alliés spéciaux. 
4987 B Frofilés non dénommés ni compris ailleurs, laminés à 
chaud ou forgés, en aciers non alliés spéciaux. 
B Larges plats, en aciers non alliés spéciaux. 
B Feuillards Jarminés à chaud, en aciers non alliés spé- 
ciaux. 
Tôles non façonnées (planes ou ondukes, à plat ou 
enroukKes) : 


1295 B En aciers non alliés spéciaux. 
229% C En aciers alliés courants. 








Continuera, toutefois, à titre transitoire, à être effectuée sans 
licence, l'exportation des marchandises susvisées qui tombent à 
nouveau sous le coup de la prohibition de sortie et pour lesquelles 
il sera justifié qu'elles ont été expédiées directement pour l'étranger 
ou la Côte française des Somalis, avant la date d'insertion du présent 
avis au Journal officiel, 


III. — Sont supprimés de la liste des marchandises pour lesquelles 
les licences d'exportation sont délivrées par l'office des changes, 
sans consultation préalable du ministère technique, les produits 
désignés ci-après: 








NUMEROS 
du tarif 
des droits 
de douane 
a‘irportation 


BÉSIGNATION DES MARCHANDISES 








57:3B |Phosphates naturels (phosphates tricalciques). 
Ex. 1092 À | Sacs d'emballages en tissu de jute, présentés vides, 
4303 À à C | Tubes et tuyaux en fonte. 

1399 A | Constructions métalliques en fer ou acier et leurs élé- 
ments travaillés, pesant plus de 5 kg au mètre linéaire, 
ou plus de 25 kg au mètre carré. 





| ss 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 





LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la quarante-sixième tranche de la loterie nationale 
4951 a eu lieu à Paris le 12 décembre 1951. 


Les billets dont les numéros se termirent par: 


Série À, Série B. 


O gagnent... 1.000 F. 1.000 F. 
4 — vorverse 1.000 F, 1.090 F, 
56 —  vossosee 1.500 F, 2.500 F. 
64 — envers. 1.500 F, 2.500 F. 
08 —_ peosscsre 2.001 F. 3.000 F. 
55 — srvsssss 2.500 F, 4.000 F. 
402 — ose 3.000 F. 5.000 F. 
007 —  vossoose 4.000 F. 6.000 F. 
093 — eos... 5.900 F, 8.000 F. 
961 — cree 6.000 F, 9.000 F, 
983 6. pavés en 7.000 F. 12.000 F, 
380 — sosovese 10.000 F. 15.000 F, 
1.667 æm pocovese 15.000 F, 20.000 F. 
5.735 — povoorse 15.000 F, 20.000 F. 
9.872 — persos 15.000 F. 20.000 F. 
3.850 passes e 20.900 F. 40.900 F. 
5.680 — coossose 20 000 F. 40.000 F, 
7.295 —  ocusocose 20.000 F, 40.000 F. 
0.947 —  drocsaoc 30.000 F, 50.000 F. 
4.642 — pose 30.000 F. 50.000 F., 
9.586 me. | ss. 30 .000 Fr. 650.000 F, 
2.443 —  posssoee .40.000 F. 60.000 F, 
7.245 — 06... 40.000 F. 60.000 F. 
9.366 —  encooéee 40 000 F. 60.000 F. 
5.911 —  covescoe 50.000 F. 70.000 F. 
1.197 nid CEPEELLE) 75 600 F. 80.000 F. 
11.730 — sutocrose 100.000 F. 100.000 F. 
12.187 —, plosasee 100.000 F. 100.000 F. 
30.955 Ms dhordañt 100.000 F, 100.000 F. 
65.827 — gosses 100 000 F. 100 000 F, 
69.910 —  poocerse 100.000 F. 100 000 F. 
71.840 éncseore 100.000 F, 100 000 F. 
08.805 —  posoree 300.000 F, 200 000 F. 
72.378  ‘htesobes 300 000 F. 200 000 F. 
96.729 — css. 300 000 F, 200 000 F. 
33.661 —  ospocvcoe 590.000 F. 300.000 F. 
48.840 —  cossrose 500.000 F, 300.000 F. 
54.276 crosse 500 000 F. 300 000 F. 
73.298 — ou... 600.000 F, 400.000 F. 
Les billets portant les numéros: 
Série A. Série B. 
113.267 gagnent......., 1.000 000 F, 500.000 F, 
163.347 — soso 1.000 000 F. 500.000 F, 
192.350 nas us... 1.600 000 F, 500 000 F. 
214.776 — poses 1.000 000 F, 600.000 F, 
397.176 Les PELETIILII 1.000.000 F, 500.000 F, 
031.351  posooce 1.200 000 F, 600 000 F. 
108.754 —  cosesose 1.200 000 F, 600 000 F. 
285.446 —  sssusose 1.200 000 F, 600 000 F. 
288.633 — susnsese 1.200 000 F, 600 000 F. 
257.475 —  poseueee 2.300 000 F, 800.000 F. 
365.127 bag CECILE] 2.300 000 F. 800.000 F, 
125.571 said so... 4.000.000 FE. 1.000 000 F. 
041.833 nd PPLITTLL 7.000 000 F, 1.500.000 F. 
304.354 — sussssss 90.000.000 F. 3.000 000 F, 
207.681 — persos. 15.000.000 F, 8.000.000 F. 





Le prochain tirage aura lieu le 19 décembre 1951 à Paris. 


—à © 








Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 





Avis n° 516 de l'office des changes relatif à la levée du blocage 
monétaire concernant certains avoirs français en Tchécoslovaquie. 


Rectificatif au Journal ojliciel du 28 novembre 1951: page 11787, 
re colonne, Titre IL, 1er paragraphe, au lieu de: « soit à des trans- 
ports entre personnes. », lire: « soit à des transferts entre per- 
sunnes... ». 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d’un poste de rédacteur à la direction départementale 
de la santé de Tarn-et-Garonne. 


Un poste de rédacteur est susceptible d’être vacant à Ja direction 
départementale de la santé de Tarn-et-Garonne. 

Les rédacteurs titulaires en fonctions dans les directions départe- 
mentales de Ja santé ou de la population, intéressés par cette 
vacance, sont priés de se faire connaître et üe s'adresser, pour tous 
renseignements, au ministère de la santé publique et de la popula- 
tion (direction de l'administration générale, du personnel et du 
budget, 2 bureau}, 7, rue de Tilsitt, Paris (17e), 


Ur 
06 6 &-- 





Avis de concours pour le recrutement d’un assistant de chirurgie 
au centre régional anticancéreux de Nancy. 


Un concours sur épreuves et sur titres pour le recrutement d’un 
assistant Ge chirurgie s'ouvrira prochainement au centre régional 
de lutte contre le cancer de Nancy. 

Les conditions du concours sont celles prévues à l'article 9 bis de 
l’arrêté du 23 février 1916, modifié par les arrêtés des 28 mars 1947 et 
22 mars 1948. 

L'inscriphion des candidats sera close le 95 janvier 1952, 

La date exacte du concours sera fixée ullérieurement. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser au diree- 

Lu 
teur du centre régional anticancéreux de Nanrv, 47 his, avenue de 
» - 
Strasbourg, à Nancy. 





Paris. — Jmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean REYMONXD 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 














Derniers | 12 dée. 13 aécembre 1951 
_—— Cours 
DEVISES Cours 
cotés relevés relevée 
PL après PER Cours cotés en Bourss 
Bourse Bourse 








900 + Lecce «0 Etats-Unis (4 dollar)...l .. . | 250 .. BAT 
704 50 ..….. Belgique (100 francs)... SPP 70% -_ EPREPT TN 4 
1223 To |... + [Portugal (100 escudos).| .,. ,. | 1229 95 ......... é 


8070 .. eses se |Suisse (100 francs}... | sese se | 9075 


164 20 | «ee so |Côte Fse des Somalis 
MO DIRE... sas es P'hale se douée PET 














940 ,. lésse se Canada 4 dollars... eco ce | 399 70 os. e 
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BANQUE 








DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


14 Décembre 1951 


—— 

















— —— 
AU AU 
ACTIF 6 DECEMBRE 1951 29 NOVEMBRE 1951 
Ent 1isse OP.socsovoes …..... …...... ss... none nn nn nom nono men tnnnnmenensee 491.446.678.926 » 191.146.678.99%6 n 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Pa:eMentS asevsessses 29.566.602.674 » 91.720.275.803 » 
Mornaies divisionnair« EPP PETETETITIIE IE III III ET EE CEE ECEELEECELELELLEELLLL 2.847.135.497 ; 2.821.314.982 : 
Compies couranis M BIUIROREPETTELET IEEE III ELITE EE CCE EE EEE EEE ETELEELEEE 24.045.920.118 » 23.570.447.153 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (1)..........,.. ME REP RE te ER A RE 92.400.000.000 » 07.100.000.000 » 
Bon du Trésor négociaple: Engagement de l'Etat relatif au dépôt d’or de la Banque # 1 k 
pationsile de Belgique.........s.ssonessescssessesese.seses APPLE TITITITIIIIIILIIILETEITE 5.039.250.892 à 5.039.250.892 5% 
Bons négociables de la Caisse autonome d'amortissement (2)...sscsosssocessososensesssssse 5.002.537.354 » 5.002,537.254 » 
Prêts sans intéréts à l'Etat (3)................ rates cososcssnth os aussosotoshotedseuse &0.000.000.000 » 50.000.000.000 » 
Avances provisoires extraordinaires à l’Elat du 25 août 4940 au 20 juillet 1944 (4}......o.se 426.000.000.000 » 426.000.000.000 » 
Avances provisoires: & FER Mhscsoscsresosvononmesmobsosovsocoscocsbésenscesoéthedissurse 459.300.000.000 » 460.300.000.000 » 
Portefeuille d’escompte: 
Effets escomplés sur {a France. .s..cocossocsossescotonossaoecesecocses 545.601.459.47 » 
Effets escomptés sur l’étranger....sssossoscosossesvemescsssscessscsase 203.111.833 » ( 706.710 .984 44 748.803.932 417 
Effets garantis par l'office des céréales !6)..... sonssoorsocveorescocstes DO TATIOOU. 2 PAROLES à FE ELT à 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme.....ssesosososossosee  427.718.986.886 » | 
Etiots népocialies acholés en'Frencn (hoc vonsorerensuspoenshestoscresesèdtoésest secs 204.218.300.279 » ° 453.649.749.23%6 » 
Avances à D jours sur effets pUDIICS.... ssssocsoccsoosonossessossrevescoecsoscesscseeeceseseee 48.560.510.000 » 47.987.116.000 » 
Avances sur LITOB.ssosopvocmseseodotisaoonnoesonoobnnétosrobescd boston husienon bee tn sioeuse 7.358.622.761 » 6.763.082.491 » 
Avances sur LO PPPPREEEET EE LIL » u 
Hôte: et m »bilier de la Banque 000.0. PRRTEL TITI LIIIITIIIIIT TITI III III IIIT LILI LILILILILLLELE) 4.000.000 s 4.000.000 L 
Rentes pourvues d'affectations spéciales CS PP EE 412.980 .750 EL 112.980.750 ; 
Effets en cours de TECOUVTEMENT, sesssnmonemnennns mens onenennsrnemensesesseseneneseessssense 25.301.382.714 » 25.083.910.279 » 
Divers ERREEEEREREETR TRE E TT ETS LES TIII LILI LEETE TELE LILI E LES TILL TT ST LELELLIIELILLIEEILLELLLLELELEr)) 24.123.271.230 » 21.089.785 .934 L 





























Total …... ...... nn non menton etens.es 4.669.037.114.385 Fr. 4.966.594.362.917 Fr 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en COR Lisa iiséhitiiviitanticoiaiss had a M aNairenss 4.790.006.817.490 ” 1.779.556.413.570 , 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public....,....s...e, 0000000009 9.291.138 » 
Comptes courants des accords de coopération économique.......…. 7.531.061.218 » 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- Im 9% 447 COL 3% rQ 97 960 
ER UT hotte on emo M RE Nef 79.265.504.602 » 147.597.117.S91 3 sind 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres CRLAROIMENTS À VB. sosscnrponsanasesssosecss sous cssese  60.791.250.843 » 
Capital de la Banque............. CEECELE EC EEE EEE E ETES EEE EEE ESS CET ETES LITE LILI TELE TITI TELLE 182.500.000 » 182.500.000 » 
PONCIOGS CU ORNITION EU CONUEL Mosscsoosncuoossooesoscsescs cos oo sonscpponcéocespaesensseeose 303.221.454 » 303.231.451 5 
Réserves mobilières légales io vsssecsssssendbneervetorevertoépastooteicotfomiostisedsloaiuns 22.105.750 » 22.105.7:0 » 
PRESS NOTE. ss ssctesvessesauéssnanteatnsssstesssnestnisns mister orales 4.000.000 » 4.000.000 5 
Divers RER RRELRELEERELEEEEELEELELEEELET ELLE EEEEEEEEEEEEEEEEELEEELEELLPEEEELEEE ET TE RTE TT TITI TITI ETS 30 .981.341.800 » 27.410.184.174 » 
TOTAL. ssooosscoccscsoomoss once cos oce se snsttpocenses sasemrecctososovanersve 4.969.037.114.385 Fr. 1.966.594.262.217 Fr 





(0) (Convention dau 27 juin 41949). 

(2) ‘Conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1934), 

@) (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogte, lois des 17 novembre 1891, 
9 décembre 1911, 20 décembre 4918 et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 4938, décret du 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947). 

{& ‘Conventions des 25 soût, 29 octobre, 42 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 40 mai, 41 juin, 
41 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 41 juin, 47 septembre, 19 novembre 1942, 
21 jaovier, 31 mars, & juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944). 

(5) (Convention du % septembre 41938 approuvée par le décret du er septembre 4939, convention du 
29 février 1940, approuvée par le décret du 29 février 14940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 190, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 4944, convention 


du 24 juin 4947 approuvée par la loi du 26 juin 4947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du ter octobre 1947). 


(6) (Loi du 15 août 1996, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 4941), 

(2) (Décret du 417 juin 1939. 

6) (Loi du 17 mai 1834, décrete des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). 
9: (Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 4897). 

(10) oi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). 


mssssssssvcçpsnpnms]Juqïqçsmsmsmsms—— 








Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARINER. 


TAUX DES OPERATIONS 


—————— 


Escompte or onnnpnpepeobeseeeenr 4 0/0 


Avances gur titreS.s.cccoososooos À 1/2 0/0 


Avances à 20 jOUrS......sepesens 3 1/2 0/0 


Achat des effets publics dont 
l'échéance n'excède pas trois 


mois none 3 1/2 0/9 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité 


quant à la teneur des annonces. 





ve __— 





TIRAGES FINANCIERS 





————— 


Société de Produits Chimiques Marles-Kuhimann 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 240 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 41, RUE DE LA BAUME, A PARIS 


R. C.: Seine no 22%6%58 B. 


Liste des 1.258 obligations 5 0/0 1929 sorties au tirage du 25 octobre 
1951 et remboursables à partir du 15 décembre 1951 ainsi que des 
obligations res’ant à rembourser sur tirages antérieurs. 
NOTA. — Les deux chiffres entre parenthèses placés à la 

@ numéro indiquent l’année d'échéance du remboursement. 











4 (46) 680 ({5ù) 4.435 (49) 2.108 

9 (48) 683 (51) 1.438 (51) 2.109 
42 (47) 69S (49) | 4.443 (49) 2.113 
43 (51) 703 (90) 4.445 (51) 2.114 
44 (45) 107 (47) | 1.451 (49) 2,119 
47 (43; 508 (50) 1.462 (50) 2.126 
48 (43) 51 (41) 1.463 (51) 2.129 
49 (50) 44 (ob) 1.481 (49) 2.135 
22 (49) 921 (51) 4.485 (51) | 2.147 
27 (51) 729 (50) 1.497 (30) 2,448 
32 (45) 735 (51) 1.499 (51) 2.156 
34 (49; 13e (o1) 1.502 (47) 2.168 
35 (42) 152 (51) | 1.503 (50) 2,170 
38 (47) 7 (91) 1.505 (50) 2,183 
39 (51) EGQ (51) 4.512 (50) | 2.184 
43 (51) 8% (56) 1.520 (511 | 2.193 
72 (51) 851 (51) 4.524 (51) | 2.202 
84 (50) 879 (51) 4.539 (51) | 2.205 
85 (51) 889 (47) | 4.547 (50) | 2.207 
417 (51) 890 (48) 4.566 (50) 2.224 
440 (49: 909 (50) 1.586 (50) 2.233 
443 (5); N5 (51) 4.610 (51) | 2.238 
464 (51) 925 (51) 4.617 (50) | 2.243 
469 (50: 936 (51) | 1.622 (51) | 2.954 
481 (51! 937 (5) 1.640 (51) 2.293 
209 (51) 952 (49) 1.652 (51) 2.319 
242 (51) 962 (50) 1.688 (50) | 2.338 
25 (5: 965 (51) | 1.695 (50) | 2.357 
246 151: 971 (51) | 1.696 (48) 2,359 
280 (49 987 (51) 4.737 (47) | 2.394 
286 (50 996 (51) 4.764 (51) 2.398 
293 (5 997 (51) 4.714 (50) 2.400 
295 (9%); 4.043 (50) 1.788 (51) 2,403 
307 (51) 4.044 (51) 1.793 (50) 2,405 
337 (51 4.047 (50) 1.844 (51) 2.410 
344 (51) 4.073 (50) 4.851 (51) 2.414 
3771 (48) 1.076 (50) 1.856 (51) 2.418 
319 (49; | 4.079 (50) 4.862 (49) 2.428 
384 (50) 4.087 (51) 1.869 (50) 2.435 
410 (51) 1.102 (51) 1.879 (51) 2.466 
424 (51) 4.107 (51) 4.882 (50) 2.47 
442 (51) 1.119 (51) 1.903 (51) 2.486 
458 (51) 4.131 (951) 4.926 (50) 2.491 
474 (51) 4.141 (51) 1.933 (50) 2,492 
487 (51) | 1.166 (51) | 4.942 (50) | 2.530 
496 (51) 1.186 (51) 1.960 (51) 2.573 
528 (51) 1.195 (51) 1.970 (51) 2.588 
532 (51) 4.209 (50) 4.971 (49) 2.614 
535 (91) 4.257 (51) 1.980 (51) 2.646 
536 (51) 4.274 (51) 1.996 (50) 2.652 
545 (51) 4.282 (51) 2.000 (51) 2.673 
566 (47) | 4.300 (51) | 2.012 (50) 2.676 
569 (51) 4.310 (51) | 2.014 (50) 2,683 
582 (50) 1.312 (51) 2.031 (50) 2.712 
584 (48) 4.314 (51) 2.032 (50) | 2.713 
589 (51) 1.360 (51) 2.042 (51) 2.715 
620 (51) 4.362 (950) 2.051 (50) 2.716 
638 (51) 1.367 (51) 2.058 (50) 2.739 
661 (51) 1.372 (51) 2.067 (51) 2.701 
678 (49) 1.397 (51) ! 2.078 (51) À 2.779 
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21.694 (51) 1 26.458 (51) 1 27.746 (50) | 29.064 (50) 

24.695 (91) | 26.462 (51) | 27.778 (50) | 29 074 ‘51) 

24.651 (51) 26.548 (51) 21.193 (51) 29.089 (51) 

21,682 (51) | 26.570 (51) | 27.80% (48) | 29.091. {50 

24 691 (21) 26.583 (51) 27.805 (49) | 29.106 51) 

2 ee (SD rs br 27 + (51) 29,112 (51) 

24.190 (91) | 26.099 ‘9 217.813 (51) 29,114 (&) 

24.711 (51) | 26.624 (51) | 27.815 (49) | 29.122 (51) 

94.762 (51) | 26.690 (51) | 27.828 (51) | 29.131 (50) 

24.772 (51) | 26.60% (10) | 27.840 (51) | 29.146 (51) 

21.787 (51) | 26.688 (51) | 27.868 (51) | 29.167 (51) 

91.927 (51) | 26.703 (50) | 27.880 (51) | 29.173 (48) 

21,999 (51) | 26.716 (51) | 27.897 (50) | 29.202 (51) 

95.022 (51) | 26.721 (50) | 27.044 (51) | 29.226 (à9) 

95027 (51) | 26.724 (51) | 27.924 (48\ | 29.227 (49) 

95.017 (51) | 20-129 (91) | 21.932 (51) | 29.235 (50) 

) 125.078 (51) | 36-290 151) | 28.011 (51) | 29.242 151) 

1 195.080 (51) | 26.746 (51) | 23.014 (51) | 29.28 (50 

VUS (1) 126.747 (48) | 98.019 (49) | 29.999 (51) 

518 1511 | 26.779 151) | 28.029 (51) | 29.313 (50) 

Ds 12% 151 26.783 (19) | 28.012 (51) | 20.324 (51) 

5 eg (501 | 20-806 (51) | 28.063 (51) | 29.823 (51) 

| nn (54) 26.809 (50) | 28.419 (50) | 29.132 (10) 

| 55 107 (54 26.820 (51) | 28.124 (51) | 29.340 (50) 

[5172 (0 [96.889 (51) | 28.410 (51) | 29.347 (49) 

ge (92 26.855 (0) | 28,117 (30) | 29.556 (49) 

59-57 (21) | 26.860 (49) | 28.183 (51) | 29.358 (20) 

29.211 (51) |'o6.867 (51) | 28.187 (iü) | 29.374 (91) 

25.253 (51) | 96.878 (50) | 28.201 (M) | 29.414 (51) 

25.212 (51) | 26.908 (49) | 98.218 (51) | 20.434 (49 

| 29.214 (51) | 26.915 (49) | 28.923 (51) | 29.432 (39) 
Sur on Less (91) | 26.949 (50) | 28.241 (49) | 29.439 (51) 
20.141 (01) | 25.292 (51) | 96.925 (50) | 28.952 49) | 29.462 !5C) 
he se 29.295 (51) | 26.935 (49) | 98.276 (50) | 29.464 (30) 
er PS 29.311 (91) | 26.947 (51) | 28.208 (50) | 29.477 (51) 
28.17 (51) 29.333 (51) 26.048 (50) | 28.301 (49) | 29.497 0) 
ra La 25.339 (51) | 96.957 (51) | 28.304 (50) | 29.502 (49) 
97 18 0 25.402 (51) | 27.094 (91) | 28.513 (49) | 29.503 (T0) 
93 193 y) 125-612 (51) | 27.042 (51) | 28.326 (50) | 29.510 (50) 
Ur (0 [25.418 (51) | 27.053 (51) | 28.538 (51) | 29.519 (50) 
92 908 AT 25.120 (51) | 27.059 (91) 28.378 (34) | 29.524 (50) 
3 331 (51) 25.482 (51) | 27.065 ‘91) 23.411 (50) 29.542 (50) 
Er ce | 25.550 (51) 27 066 (19) 28.412 {40) 29.04% (94) 
23.36 (51) [95,556 (51) | 27.072 (50) | 28.422 151) | 29.557 (51) 
Si (SD) 25.560 (51) | 27.083 (51) | 28.492 (51) | 29.572 (5) 
dar re 95,587 (51) 27.095 (90) 28.438 (91) 29.074 (51) 
UE (5 ) | 95.599 (51) | 27.103 (91) 28.502 (49) 29.598 (43 
23.488 (51) | 95.600 (51) | 27.115 50) | 28.504 (51) | 29.599 (43 
23.505 (51 |o56t5 (51) | 27.156 (51) | 28.506 (51) | 29.616 (51) 
2.57 (51 25.665 (21) | 27.160 (51) | 28.512 (54) | 29.627 (51 
29.029 (91) l'os.682 (51) 21.161 \50) 28.525 (50) | 29.639 (51 
23,977 (51) 95.685 (51) 27.175 (51) 28.071 (31) 29.612 (:0) 
23.583 (91) | 95,734 (51) | 27.295 (51) | 28.538 151) 29.645 (50) 
23.595 (91) | 95 719 (54) | 27 240 (91) | 28.542 (49) | 29.648 ‘A1) 
23.661 (51) 25.700 (51) 27,245 (0) 28,543 (30) 29.665 (50) 
23.709 (51) | 95875 (51) | 27-253 (90) | 28.547 (51) | 29.666 (21) 
23.771 (51) | 95 q09 (54) | 27-290 (50) | 28.554 (51) | 29.674 (51) 
23.193 (51) | 95.987 (51) | 27-204 (50) | 23.578 (51) | 29.681 (71) 
23.900 (51) [95995 (51) | 27-295 (91) | 28.583 (50) | 29.682 (51) 
23.824 (51) | 96.009 (51) | 27-203 (50) |A3.58E (51) | 29.735 (1) 
29.979 (51) | 26.020 (51) [5720 (0 | 28.520 (64) | 29.758 (50) 
23.914 (51) | 96.027 (5 27.338 ‘49) | 28.614 (50) | 29.754 (50) 
93.910 (51) gt o1) 27.339 (49) | 98.663 (51) | 29.762 (50) 
23.909 (51) [ag ogt (31 | 27-249 (51) | 28.675 (51) | 29.770 /54) 
24.000 (51) Loc or set 127-307 (51) | 28.676 (51) | 29.780 (a1) 
, t= 26.067 (91) | 97,565 (50) | 98 5 9,796 (49 
24.029 (51) | 96 119 (51) <1 C5 (0 8.683 (51) .196 49) 
24.082 (51) | or qng !: 27.994 (51) | 28.694 (51) | 29.804 (51) 
94.089 (51) her (91) | 97.403 (51) | 99.723 (51) | 29.808 (50) 
21.009 (51) 00 [27.42% (51) | 98.541 (50) | 29.812 (51) 
2.103 (51) 96. 187 tri 27.419 (51) | 28.762 (50) | 29.816 (51) 
94.184 (51) 187 (91 127.510 (51) | 28.765 (48) | 29.818 (51) 
94.910 (51) | ons (on) | 27.522 (51) | 98.771 (51) | 29.858 (AS) 
94.942 (54) 96 219 Fr 27 334 (51) | 28.780 (50) | 29.862 (50) 
24266 (51) | 20-212 (51) | 27.569 (50) | 28.813 (50) | 9.56 (50) 
9, MG (51 26.226 (51) | 27.575 (5) | 28.894 (51) | 29.895 : (51) 
: 6 (31) 26.235 (51) | 27.583 (50) | 98,835 (51) | 29.898 (51) 
24.408 (51) | 20-227 (50) | 27.588 (54) | 28.857 (51) | 29.943 (50) 
4419 (50) [229 (51 | 27.607 (49) | 28.877 (51) | 29.18 149) 
413 (510) | 20-26 (21) | 27.610 (49) | 28.911 (51) | 29.92 (51) 
94 416 } i 26.258 (51) | 27.622 (51) | 28.926 (50) | 29.926 (50) 
24.416 (51) | 26.99% (51) | 27.624 (50) | 28.091 (49) | 29.926 (1) 
24.450 (51) | 26.300 (51) | 27.629 (49) | 28.933 (50) | 29.939 (51) 
24.498 (51) | 26.925 (1) | 27.638 (50) | 28.935 (51) | 29.957 50) 
24.514 (51) | 26.340 {n1) | 27.676 (70) | 28.954 (51) | 29.962 (50) 
24.571 (51) | 26.341 (54) | 27.677 49) | 98.979 (50) | 29.963 (50) 
24.687 (51) | 26.372 (50) | 27.685 (51) | 28.983 (50) | 29.969 149) 
24.599 (51) | 26.409 (51) | 27.716 50) | 29.032 (54) | 29.971 (21) 
21.603 (51) | 26.457 {51) | 27.742 (50) | 29.049 (51) | 29.990 (51) 





Les obligations amorties en 1951 seront remboursables à partir 
du 15 décembre 1951, coupon au 15 juin 1952 attaché, à raison de 
4.000 F net pour toutes les obligations nominatives et au porteur, 
aux caisses des élablissements suivants: 

D commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, à 

aris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 

Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris, 


ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris, de province 
et de l'étranger. 





Compagnie des Hauts Fourneaux et Fonderies de Givors 
ETABLISSEMENTS PRENAT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 92.000.000 DE FRANCS 
SiIÈèGe SOCIAL: GIVORS (RHÔNE) 
R. C.: Lyon n° 284 B. 
Obligations 4 1/2 0/0 1920 de 1.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des 106 obligations amorties au neuvième tirage (21° amortisse- 
ment) effectué le 7 novembre 1951 (la société a racheté 91 titres 
pour compléter cet amortissement); 

29 Des obligations amerties aux tirages antérieurs et non encore 






































temboursées. 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement sement. sement. 
18 0 1.716 5 o 
19 ol 1.732 50 p0 
27 18 1.84 El 50 
57 51 | 1.45 #) 50 
61 50 1.818 19 16) 
70 o! 1.819 4) 50 
125 16 1.873 50 
438 0 1.885 16 50 
152 5h) 1.Ku) ni) m 
159 1 1.917 n° n1 
162 50 1.924 o1 90 
203 47 1.972 4) 3 51 
261 50 1.975 00 3.961 90 
285 51 2.012 o1 3.37: 16 
307 50 2,014 on 3.404 51 
344 51 2 046 4S 3.409 o1 
418 51 2.041 4 3.118 16 
199 50 2.003 o0 3.444 n1 
Co 50 2.005 20 3.446 ) 
166 46 2.095 o1 3.455 1 
413 45 2,122 17 3.487 11 
497 54 2.118 90 3.578 { 
504 51 2,152 7H) 3.588 | 
595 1 2.202 0 3.643 QU 
608 F0 2.207 11 3.697 Ù 
673 31 2.213 1 3.749 00 
690 5! 2.235 1Î 3.819 1} 
764 51 2.254 11 3.850 50 
som 51 2.256 | 3.857 0 
8% F{) 2.%52 #} 3.64 #) 
832 50 2,399 ") 3.873 50 
837 51 2.378 51 3.889 18 
854 51 2.397 (à) 3.804 () 
869 51 2.407 Qu 3.907 n{ 
915 F1 2.413 } 3.991 0 
975 51 2.430 #) 3.969 1 
95 A 2.445 () 4.0 { 
090 51 2.451 1 5.002 6 
1.010 50 2.456 51 41.019 () 
1.081 TA 2 457 51 :.020 0 
1.105 54 2,505 50 5.014 0 
1.106 51 2.910 n) 4.05 51 
1,122 F4) 2 .(4W) T0 4.070 54 
1.136 51 2.608 51 4.087 4 
1.172 54 2.613 à 4.097 1 
1.183 45 2.658 o1 1.099 7) 
1.195 51 2,663 #) 1.110 ) 
1.293 51 2.665 l 4.120 »1 
41.262 50 2.669 11 4,191 5 
1.304 51 2.707 51 4.163 { 
1.313 51 2.724 51 4.23% { 
1.33 50 2.737 1 4.995 51 
1.341 51 2.745 51 4 307 1 
1.360 4) 2.806 1 1.99 } 
1.385 51 2.809 1) 4.35 1 
1.358 51 2.826 51 4.362 51 
1.123 50 2,842 54 4.393 51 
1.471 51 2.847 D 1.561 54) 
1.510 50 2.856 of 4.613 M) 
1.514 51 2.905 50 4.632 51 
1.515 51 2.911 51 1.686 #) 
1 564 5 pe 4% #) 4 705 51 
1.587 Lt 2.957 n1 5.713 :#) 
1.612 50 2.982 4) 4 717 M 
1.693 50 2.986 Î 5.770 } 
1.669 51 3.M4 () K 771 } 
1.670 50 3.022 I 4.802 I 
1.676 0 11 F0 4 526 { 
1.678 51 3.02 1 4.239 ! 
41.602 50 3.037 5) 1.873 0) 
1.700 51 3.065 50 4.917 5) 
1.702 50 3.079 I 4.979 51 
Les obligations sorties en 1951 sont remhour les depuis le 


{er septembre 1951. 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
TaiTBOUT, À PARIS 


FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ, 4 


DIRECTION GÉNÉRALE: {, RU 
DÉPARTEMENT DES TITRES. 6S, HUE DU PARIS 
CBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1934 

DE LA 
Compagnie des mines d'Aniche. 


Les porteurs d’oblizations 4 0,0 de 5.000 F (émission 194) de Ja 
Compagnie des mines d’Ai ië S0 informés que l'amortissement 
du 2?» janvier 192 a € réalisé par voie de rachais en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas effe:tué de tirage au sort. 


Numéros des obiigations restant à rembourser. 









































a — 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS DES TITRES de reunbour NUMÉROS DES TITRES de rembour- 
sement. sement. 
315 à 246 17 10.122 à 10.138 17 
1.111 1.11: [Lal 10,921 à 40.927 17 
1.751 ñ 10.530 17 
1.7#4 17 10 611 à 10.613 48 
1.811 à f# S 10.583 et 10.781 46 
rio À 2; 17 11.191 à 11.500 47 
>. Diel 2, 15 4! .5la 4 
2.290 | 2 d 4t) 11.013 Le 
2,001 01 2.558 13 11.351 à 11.850 &7 
2.900 1 12.231 à 12.210 37 
2.09 19 12.681 à 12.690 47 
.12 121 16 13.181 à 13.185 18 
3.127et 3.158 45 13.195 à 13.198 18 
3.15% et 3.160 is 13.271 à 13.990 à 
rl is 13,081 à 13.589 45 
) 1? L ) 520 17 ii 910 48 
61 à 3.970 à 15.181 à 15.184 45 
LOT à 4.025 15 15.251 à 15.954 46 
1.211 18 15.256 46 
1.611 à 41.650 18 15.239 et 13.260 16 
1.791 à 15.611 à 13.620 48 
4.79% à k 800 18 15.622 et 15.633 17 
1.907 à 4.910 y 15.713 k5 
5.00% à , (10 &7 15 —) 4 
5, 531 Pr! 2 2 16 16.001 et 16.002 48 
— E 16.161 à 16.163 6 
6.205 18 15.167 à 16.170 416 
6.210 48 16.78 48 
6.211 à 6.253 1 16.801 et 16.802 47 
6.218 à 6.260 47 16.801 et 16.805 47 
is 2 41 16.809 et 16.810 47 
RSS + 47 16.901 à 16.905 47 
MA 7 (où | - 16.907 et 16.908 47 
7.121 à 7.13% | 47 17.051 43 
7.181 À 7.15 | WA n celui oi à 
= 34 à 7.217 | 47 17.056 et 17.057 F3 
en ee L 17.072 et 17.073 #5 
_ = 11.985 et 17.286 #8 
1.33 à 7.330 17 17.239 et 17.290 48 
Led » + U7R Le .— “ . 
1anel e 17.262 à 17.364 46 
1.511 à 7.590 3 11.268 à 17.370 46 
sn dci à 17.495 à 17.438 45 
R 1472 ,a 1.139 li, à 
14 _ 1:.711 46 
2 ie 17.826 À 17.829 is 
SU à + 17.966 à 17.970 46 
1 de D D 91 15 
% D er 18.011 à 18.020 48 
RE — 13.171 et 18.172 45 
R76S À 8770 2 18.213 à 18.215 57 
Oo 9% di 5 18.241 à 18.944 48 
Q 297 \ 02% 4e 18.313 À 18.316 18 
0.463 48 18.421 1 
0 “66 18 48.137 à 15.410 f 
Oo Sset 9 536 47 19.551 à 18.554 48 
S6U j8 18.559 et 18.560 48 
0 620 59 18.567 à 18.57 48 
4.823 46 18.971 à 18.974 48 
0,81 57 18.979 et 18.980 48 
10.068 à 10.070 48 19.921 et 19.922 45 











Tuileries et Briqueteries de la Marne 
ANONYME AU CAPITAL DE 925.000 F 
CHAMPIGNY-SUR-VESLE (MARNE) 


R. C.: Reims 2992, 


SOCIÉTÉ 


SIÈGE SOCIAL : 


! 


bons 4,50 0/0 14927 de 500 F sont avisés que la 
société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émission, 
a racheté en Bourse les !84 bons représentant la septième tranche 
dont le remboursement était prévu en 15 décembre 1951 et, qu’en 
conséquence, il n'y à pas heu de procéder à un rage au sort. 
Les précédents amortissemenis #yant 4t6 effectués par voie de 
rachat, il n'exisie pas de litres armoruis 1esianl à remuourser. 


MM. les porteurs le 





COMPAGNIE 


DES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI 
SIEGE SOCIAL : 


TRAMWAYS DE 
DE 2.225.000 F 


156, RUE DE L'UNIVERSITÉ, PARIS 
Regisltre du commerce: Seine n° 35260. 


Obligations 4 0/0 1%%. 


2. 





LORIENT 


Numéros des 88 obligations 4 0/0 1906, sorties au tirage du 27 novem. 
bre 1951 et remboursables à partir du 1 janvier 1952 au taux net 
de 434 F (quatre cent quatre-vingt-quatorze francs) pour les titres 
nominatifs et au porteur, et de celles restant à rembourser sur 


















































tirages antérieurs, 
— ns 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNEES 
des des des des des des 
obligations. Lirages. obligations. tirages. obligations. tirages. 
10 1950 1.408 1919 2.299 1951 
16 1951 1.419 1951 2.313 4190 
97 1951 1.489 1951 2,347 1951 
ES 1951 1.505 1916 2,387 1951 
131 1950 1.506 1916 2.400 1951 
150 1950 41.523 1951 9 459 191 
165 1950 1.598 1945 2.477 1951 
218 1951 4.529 1951 2,482 1951 
226 1951 1.560 1951 2.014 1951 
276 1951 1.561 1919 2.516 1951 
320 1951 1.573 4946 9 563 1951 
319 191 1 276 1947 2,623 49! 
113 1950 1.977 1951 2,640 1950 
452 1954 1.579 1918 2.657 1951 
451 1951 1.5S0 1918 2,670 1948 
193 1919 1.581 1950 2.672 4951 
19 1918 1.606 1951 2.678 1950 
525 191 1 615 1991 9 68? 9: 
539 191 1.62 1951 1 ES 
_—. ee 1.630 1951 2.690 1919 
557 1919 1.61 1949 . 2 702 1919 
062 1919 1.670 1947 2.705 1951 
294 1951 1.673 1950 2,714 4946 
599 1951 1 700 1919 E) 745 1917 
616 1914 1.737 1914 3 74 1951 
618 1951 1.740 1949 9 752 4951 
623 1951 1.741 149 2.761 1950 
637 1950 1.774 4951 9774 1916 
647 19:9 1.782 1951 9 784 1951 
670 1951 1 837 1950 D 829 1950 
718 19:9 1.844 4951 2 849 1950 
730 19,1 1 Sot 1919 9 870 1950 
757 1951 1.852 195%) 2 874 4951 
711 1951 1.861 1951 9 909 1051 
802 1951 1.9% 1950 9 99) 1 
825 1950 1.931 1950 9 923 1050 
813 1918 1.946 1949 à 4e 1 
926 1951 1.958 1919 5 080 1 
985 1951 1.970 1951 9 999 1950 
1.002 19148 4.975 1951 3090 1950 
1.120 1951 1.980 1950 3 416 «ont 
1.135 1951 1.982 1949 220 ral 
6 m - 3.147 1951 
1.128 1951 2,016 1950 3 148 405 
1.142 4951 2,028 19:8 . 1 1950 
1.173 1951 2.094 1950 HU 5 
1.214 1950 9 041 1946 3.209 1951 
1.218 1950 9.042 1950 3.207 1947 
1.220 1944 2 058 1946 3.220 _. 
1.224 1951 9.062 1951 3.224 1951 
1.295 1948 2.086 1951 3.233 1950 
1.226 1947 2.116 1942 3.235 1958 
1.227 1947 2,122 1951 3.246 1951 
1.229 1918 2.132 1951 3.296 1901 
1.230 1944 2.141 1951 3.266 1950 
1.232 1959 2.221 1950 3.322 195 
1.241 1947 2.223 1950 3.394 1949 
1.269 1951 2.924 1950 3.39 193 
1,272 1950 2.228 1944 3.106 1951 
1.289 1951 2.931 1948 3.443 1951 
1.326 1950 2.241 1944 ä.460 1949 
1.372 1951 2.280 1949 3.563 1951 
1.378 1991 2.292 1949 3 567 1949 
1.381 19:19 2.298 1945 3.581 4951 





AU LION D'ARLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 31.920.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 45, AVENUE SADI-CARNOT, À ARLES (Boucaes-Du-RHÔNE) 
R. C.: Arles 3823. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celte société a procédé au rachat en Bourse de 402 obligations 
à 1/4 00 1955, dont le sixième amortissement est prévu pour 18 
jer janvier 1952, Li 

Toutes les obligations amorties sont donc remboursées. 1] n’y aura 
par conséquent aucun tirage celle année 
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L'TABLISSEMENTS BERJONNEAU -JACQUEAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 63 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
M, RUE LESAGE-MAILLE, CAUDEBEC-LES-ELBEUF (SBINE-I\FÉRIFURE) 
R. C.: Elbeuf no 4267. 








Obligations & 1/4 0/9 1944 de 2.0 F. 


Huitième amortissement, 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortir au {er février 1952, ù 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis au tirage de l’année 1935 ont été présentés 
su rembour ment. 

Les amortissements des années 1946 à 1951 ont été couverts par 

} bourse 

] n 1 113Ce 








SABLIERES DE LA SEINE 
(C. S. S.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 284 MILLIONS DE FRANCS 
Suèce soctaL : 2, QUAI HENRI-IV, PARIS (4°) 
R. C.: Seine no 27223 B,. 


COMPAGNIE DES 





Obligations 5 1/2 0/0 1938 de 5.000 F. 





Quatrième amortissement. 

Usant de la facu:té qu’elle s’est réservée lors de l'émission, ja 
société a racheté en Bourse Ja totalité des titres formant l’annuilé à 
amorlir au {er février 1952. , 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements des années 1949 à 1951 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: À, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 








OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 FEVRIER 1912 
DE TA 
Société Energie électrique du littoral méditerranéen. 

Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F ‘émission février 1942) 
de la société Energie éiectrique du littoral méditerranéen sont 
informés que l'amortissement du 45 février 1952 a été réalisé par 
voie de rachats en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Amortissement du 15 février 1945. 
8.618 26.480 











————_— me terne 


Entreprises Métropolitaines et Coloniales 
(Anciens établissements Léon DUBOIÏS.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 790 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 44, BOULEVARD DE LA MADELEINE, PARIS 
Registre du commerce: Seine no 227626 B. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F. 





Sixième amortissement. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors âe l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuté 
à amortir au 1 janvier 1952, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis au tirage de l’année 1917 ont été pré- 
sontés au remboursement. 


Les amortissements des années 1948 à 1951 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 





COMPAGNIE ASIATIQUE ET AFRICAINE 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 07.108.200 F 
SIÈGE SOCIAL: 12, BOULEVARD DE LA MADELEINE, PARIS 
R. C.: Seine no 273%. 


Obligations 4 0/0 1916 de 5.000 F, 


Sixième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
nnuité 


société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'a 
à amortir au 15 février 1952 
En conséquence, il ne Sera pas 
Les amortissements des années 
rachats en Bourse. 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4199995000 F 
286, BOULEYARP SAINT-GERMAIN, PARIS 
R. C.: Seine n° 181352. 


Avis aux porteurs d'obligations 5 0 0 1933 (1° réseau) 


Usant de ja faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission da ses 
obligations 5 0/0 1933 (1er réseau), la Compagnie des chemins de fer 
du Maroc a racheté en Bourse un certain nombre d’obiigalions repré4« 
sentant une partie de l'amortissement prévu en 1952 au contrat 
&’:missiou de cet emprunt. 

En conséquence, MM. les porteurs 
{{er réseau) de ja Compagnie des chemins de fer du Maroc s 
més qu'i: sera procédé le jeudi 27 décembre 1951, à quinze heures, 
à la Banque de Paris et des l'ays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, au 
tirage au sort des obligations destinées à compléter cet amortisse- 


d'obligations 5 0/0 193: 


ont infor. 


Le conseil d'administration. 


ETABLISSEMENTS ALF. NODET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 91 MILLIONS PE FRANCS 
MONTEREAU (SEIN&-ET-MARNE) 

R. C.: 


Montereau n° 456. , 


Liste des 150 obligations de 2.000 F 4 0/0 1946 
sorties au sixième tirage d'amortissement effectué le 24 novembre 1951, 


1.040 à 1.189. 


Le remboursement de ces 150 obligations s’ 
1er février 1952, coupons aux 1er février 1933 et échéances posté- 
rieures attachés, à raison de 2.000 F par titre, net d'impôts, aux 
caisses de la banque M. Soisson et Ce, à Sens (Yonne), el dans sc 
succursales de Montereau, Auxerre et Brienon, 


Fectui ra à partir du 


Ohligations sorties aux tirages antérieurs et non encore remhboursées. 
Cinquième tirage, 


261 à 313. 


Troisième tirage. 
621 à G35. | 


atéétsatétmnmnees in = _ ———_—_—— mr — — _— — 
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Union des Consommateurs de Produits Métallurgiques et Industriels 
(Forges et aciéries d’Hagondange.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4260 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 31, AVENUE MONTAIGNE, PARIS (8°) 
Registre du commerce: Seine n° 75184. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 janvier 1945. 





Septième amortissement du 20 janvier 1952, 





_Les porteurs d’obligations de 5.000 F 4 0/0 janvier 4945 de la société 
Union des consommateurs de produits métallurgiques et industriels 
‘Forges et aciéries d'Hagundange) sont avisés que la société, usant 
de la faculté qu'elle s'était réservée lors de l’émission desdites obli- 
gations, a procédé, par voie de rachats en Bourse, à son amortisse- 
nent du % janvier 1952. 

En conséquence, il n‘y aura pas de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été effectués par rachats en 
sourse, il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser, 
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Compagnie Française des Tramways Electriques et Omnibus de Bordeaux 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.297.500 F 
SIÈGE SOCIAL! RUE DU COMMANDANT-ManCrAND, BORDEAUX 
Registre du commerce: Bordeaux B 62 


Numéros des 439 obligations de 1.000 F 5 0/0 1931 sorties au qua- 
torzième tirage du 15 novembre 1951 et des obligations à rem- 
bourser sur tirages antérieurs. 















































ANNÉE: ANXÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour- 
sement sermeut sement 
——— —— ns PR — 

3 5 L 10 j 51 ne] 43 
40 1 104 51 812 91 

1 FA) 169 18) S19 oÙ 

19 52 109 52 811 49 
AL 52 111 #} So9 2 

1 1 k72 92 851 1 

12 52 479 52 87 52 
in 92 152 12 872 12] 
60 h1 183 876 2 
61 51 156 8) 52 
72 52 187 KR! n2 
04 192 Ss9 52 
106 02 oÙ4 HDi D2 
116 52 505 u10 2 
129 D2 o10 914 D0 
437 52 512 u21 . 02 
1il 2 D21 920 52 
416 52 539 026 52 
145 02 41 951 92 
162 92 047 058 52 
416$ 52 518 459 52 
469 39 Do1 071 51 
470 50 563 982 o1 
179 52 566 983 52 
485 52 019 990 52 
186 52 HA 993 51 
204 52 191 991 49 
214 52 199 ‘ 095 5) 
217 52 606 ‘ 096 51 
221 52 608 4 997 50 
228 52 GUY ‘ 098 52 
230 19 610 45 999 51 
235 51 612 43 1.000 49 
929 51 613 47 41.001 51 
241 50 614 52 1.012 52 
242 52 619 45 1.019 51 
244 54 616 45 1.021 52 
946 52 632 52 1.022 51 
250 52 G 22 1.036 52 
251 52 Go 52 1.019 52 
259 51 655 p1 1.055 A) 
261 51 671 52 1.079 52 
969 159 673 51 1.082 52 
267 51 674 02 1.085 52 
972 51 676 52 1.088 52 
973 5 681 02 1.093 M 
97 59 GS6 hi 1.096 52 
281 51 692 52 1.100 52 
287 52 691 h1 1.10! 02 
909 52 696 52 1.103 52 
3200 52 697 52 1.108 51 
304 52 699 51 1.109 51 
306 50 101 bi 1.110 52 
308 52 709 92 1.111 51 
817 p2 711 52 1.120 52 
529 49 729 52 4.196 52 
836 51 138 À 1.121 52 
340 51 139 D1 1.135 52 
347 20 790 52 1.126 51 
348 50 753 51 1.139 52 
349 52 755 M 1.146 51 
350 52 763 52 1.152 51 
352 48 164 52 1.197 51 
353 46 71 50 1.158 51 
357 52 777 52 1.161 50 
361 52 78 52 1.165 5 
366 52 786 H71 1.168 51 
368 51 758 50 1.177 52 
37: 52 789 5 4.184 51 
281 52 790 52 4.202 50 
383 52 791 52 1.205 50 

296 52 794 52 1.206 g 

401 HN 802 51 1.231 52 
417 51 807 52 1.243 52 
420 52 812 2 1.218 52 
29 o1 814 52 1.250 52 
&2s 51 s20 #} 1.25 52 
429 Hi 824 o1 41.956 59 
430 52 S23 32 1.957 52 
431 52 S526 51 14 50 
459 22 837 où as 02 
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| ve | 4 - . -. *! n 
e ANNÉES ANNÉES ANNÉES Syndicat Intercommunal d'Electrification de Sézann 
>. NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- ss 
sement. sement. sement. 
sait EMPRUNT DE 2.125.000 F 6 12 0 0 1927 
2.892 52 3.315 52 3.942 52 GET 3 
Ë 5 894 5 3.350 51 3.952 52 Er ième tirade du 3 novembre 19,51. 
Î + Fr 3.354 51 3.963 52 Vingt-quatrième t salsa 3 novemb 
à 3 A 53 3.355 52 3.975 o2 
| 2.907 . A Fr 3. En Liste des 209 obligations sorties au tirage du 3 novembre 1951 
“. 209 + a 2 AS F9 et remboursables le 15 janvier 1952 à 500 F net. 
£ » 612 51 3.371 46 3.%6 > 
2 913 1 3.972 47 3.987 — 25 3 16:2.292 2.293 2,300 2.301 2.44 
> 944 )1 3.314 49 3.983 92 136 147 455 3 329 9. E 338 2.316 2.367 
3 9 918 #) 3.375 92 3.993 178 904 969 | 449 2. 9 427 2.199 2 521 
1 2 449 2 3.389 02 3.996 92 07 324 18 [2529 9 533 2.543 2.548 
É 2.927 1 pr 2 3. + 148 594 623 12.555 2. 2.561 2.568 2.581 
5 L 5 9925 51 3.419 o1 4.025 es 634 6% 124 3 589 2. 2 621 92 647 2 639 
7 NT 1 3.422 52 1.036 . TT 782 196 [2.647 2. 9.679 2.603 2.718 
4 2 OÙ 54 3.426 52 4.042 52 807 89 < 955 [2.731 2. 0.813 2.801 2.063 
4 »:9hi 52 3.497 Si 4.050 … 978 1.103 1.168 1.113 [2.982 9.091 3.026 3.001 3.016 
| 5 061 1 3.438 st 0 É 1.182 1.208 1.222 1.250 41.260 |3.068 3.09% 3.184 3.ING 3.297 
4 2 52 3.456 : ps pe 1.087 1.314 1.921 1.922 1.919|3.997 3.335 3.916 3.355 3.368 
{ 2.064 o2 3.460 52 4.073 «a 1. 1.38t 1.393 41.417 1.499 | 3.379 3. 3.427 3.416 3.418 
J 9 070 52 3.478 v2 4.074 rs 4.514 4.594 41.601 1. 1.635 13.155 3. 3.469 3.401 3.494 
9.971 52 3.180 52 4.093 _ 1.639 1.643 1.661 1.674 1.612510 3. 3.591 3.558 3.579 
; 2.973 45 3.491 52 4.106 … 1.742 41.756 41.759 4. 1.775 | 3.602 3. 3.652 3.661 3.665 
à 9.074 52 3.499 2 4.110 er 1. 1.815 18H 1.856 1.876 | 3.666 3. 3.688 3.608 3.722 
$ 2.977 49 3.501 22 4.115 1.888 1.908 4.911 1.927 1.992 [31797 3.758 9.768 9.712 3.705 
2.980 51 3.506 22 4.421 5 1.060 1.971 1.986 1.095 2.022 | 3.804 3.809 SG 3.872 3.008 
2.082 51 3.524 22 4:125 + 2.070 2.079 2.082 2.093 2.110 | 3.054 3. 3.966. 2.980 URI 
1 2.998 91 3.529 51 3.126 59 2.125 2.128 2.159 2. 2.187 | 3.986 4. 1.011 4.059 4.073 
É " T ; 3.5 4.130 02 © 9 Ta D 92" 3  9f" L ( x) 4 99Q 
; 3.002 51 3.531 52 … s4 2.200 2.248 2.237 2.253 2.265 | 4.098 22 4.2 
à. . 2.5 2 .132 ÿ É. 2 ps is à 
4 AT +: S536 59 4.138 51 ix des coupons au porteur et nominatifs: échéances 16,25 F 
à 019 br 3.552 52 4.140 o1 —— 
ES » (29 59 3.599 51 4.143 91 
è 040 59 3.961 51 4.151 _ Liste des numéros non réclamés. 
16 er 2. 068 o2 4.169 2 
” 0 t « ko Yu 
} 062 + 3.581 52 4.166 92 | & p 4 
3.078 52 3.583 52 4.173 1 DATES | à DATES 2 DATES 
3.081 51 3.585 “1 rt doù | # des e dee 
3.082 92 res Fe n 52 = remboursements. E remboursemente, || 2 remboursements. 
8.085 52 Le A Le 92 Z _>= PS Jasser À 
© H) a | ——— - — | 
3.090 51 ares D # 2 | 
; 3.605 52 4.947 52 # 
5.0 51 3.609 ë 1:2% "1 15 janvier 1948|| 2.095 | 45 janvier 056 | 15 janvier 1954 
3.105 52 3.640 54 4.243 52 15 janvier 1949! 2. — he: 
ÿ.111 22 3.628 52 4.955 52 15 janvier 4951 || 2.099 | 15 janvier = 
NT 92 3.645 52 4.258 52 sa 12.102 |15 janvier s Z 
PE pl 3.602 51 4.259 02 15 janvier 1919} 2. _— 0.231 | 15 janvier 1950 
d' sa 3.669 52 4.262 o1 15 janvier 1944 || 2. 15 janvier 3.213 | 15 janvier 1954 
si . 3.670 92 4.278 o2 15 janvier 4951 || 2. 15 janvier 281 . 
-19 ) = F | 9 : En ic "ie th . 
: pd 3.679 01 4.285 51 : —- | 2. 15 janvier où 
dir + 3.600 52 è 4 91 1.0: — | 2e 15 janvier 15 janvier 1950 
1 + 3.696 52 .2 2 1.2: —- 2. - 2 _— | 
2. 92 3.708 20 4.294 52 1.359 | 15 janvier 1949 || 2.  _— 165 | 15 janvier 1951 
gr si 3.740 51 4.299 p2 1. — 2.259 | 15 janvier À — 
: A + 3.723 _ 4 — va 4. — 2. 15 janvier RQ _ 
< dé 3.724 5 Fe 02 41.2 de 9 + es 1h 2 
su Fe 3.726 52 4.305 52 1.396 | 15 janvier 1951 || 2.278 | 15 janvier 97 | 15 janvier 1949 
2 5 3.734 52 4.212 92 1. — 2. 15 janvier : 4 | 15 janvier 1951 
. + 3.742 02 4.327 92 1. 15 janvier 1948 || 9 : 15 janvier 55 
rs = 3.743 49 4.313 52 1.404 | 15 janvier 1950 || 2.: _ 14 | 15 janvier 1950 
+ <a 3.744 45 4.372 91 4. 15 janvier 1946|| 2.: 15 janvier 587 _ 
er 50 3.74 51 4.384 50 1. 15 janvier 1950 || 2,382 |15 janvier 610 | 15 janvier 1951 
È e 52 3.146 + 22 . 1. 15 janvier 4949|| %.383 | 15 janvier 534 — 
2. DZ 3.703 2 ‘4.395 - d 4.4: site 9 * PE 657 en 
. + 3.755 »1 4.402 52 5 janvier 1950 || 2: ” 3.677 | 15 janvier 1919 
3.238 51 3.775 02 4.407 92 2 tt sé 1949 || 5: — 5.679 | 15 sm 1947 
51 ii _ re 2 4. 15 janvier 1951 || 2. 15 janvier 3.64 | 15 janvier 1919 
‘9 % 3. . : te 1.# — | 2. 15 janvier 5.682 | 15 Janvier 1918 
2 Pr :® u ai : 1.4 —… 2 ie 1.685 | 15 Janvier 1945 
97 F4 . . 4 — 2. 15 janvier 3.709 | 15 janvier 1947 
32 F4 | Rs = 1 É 4.475 | 15 janvier 1950 || 9. ps“: 3.525 | 15 janvier 4944 
"26 : 3.848 5 . ù 1.54 _— 9. _… 3.740 | 15 janvier 1948 
3.209 50 | … re 12 = 4. 15 janvier 1949}! 2: 145 janvier 3.747 | 15 janvier 1950 
» + #- _ . 
3.97 + F Pr 1. _—. 2.. 15 janvier 3.756 _ : 
+ . 1 Pr ru _ 1.53 | 15 janvier 4951 || 2:60 |15 janvier 3.792 | 45 janvier 1951 
[l D. . : EU € ss 9 7 . 
ss | 52 de | 5 ji | 52 1: — (sr [15 sanvier wo SSD = 
a se 3-00] 52 4.464 54 4.683 |15 janvier 4950 || 2'$ = | 3.886 | 15 janvier 1950 
3.284 52 3.886 52 4.470 50 1.106 | 15 janvier 1951 || 5 ; # ge pre 
2.288 49 3.903 51 4.474 52 1. per. 9. 15 janvier 3.946 | 15 janvier 4947 
= re a 15 Er 1.722 = 2. —— 3.918 | 15 janvier en 
" . . 4.730 — 11 2.8 — 3.955 | 15 janvier 1951 
# | TT 54 + # 1.806 | 15 janvier 190 | 2. 15 janvier 4.057 | 45 janvier 1947 
3 312 Er | AT F4 + “ 1.807 Vs 2. _ | 4.160 | 15 janvier 1951 
.J15 y J.uUs / . pe Ç Er PRET : — 
3.324 52 3.994 51 4.498 50 1 15 janvier 1951 2 >» 1122 : 
4.837 |15 janvier 1950}! 9 « 15 janvier 4 121 _ 
; ; 4.966 | 15 janvier 1951|| 3, se 4 134 = 
Les remboursements sont effectués à partir du 4e janvier de 2.019 |15 janvier 1949 13 janvier 4.144 — 
‘haque année au Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue 2.047 | 15 janvier 1951 15 janvier 4.199 =" 
Bergère, à Paris, et dans ses bureaux de quartier et agences de À 52 ro 15 janvier ñ.249 _ 


province. 
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Numéros des 1.786 obligations de la première émission sorties au soixante-quatorzième tirage, des 528 obligations de la deuxième émission 
sorties au soixante-o2pième tirage, et des séries amorties aux tiragès antérieurs comprenant des titres non encore remboursés. 





COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER ET DU 


PORT DE LA 





REUNIGN 


0/0 1878 et 188 sorties au tirage du 30 octobre 1951, remboursables à partir du 1° janvier 1952, 
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39.610 
40,020 


NUMÉROS 


19.000 
19.210 


12 

de) 
4 
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LÉ La 


97. 400 














ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de RATE A de e de | 

remhour- NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- NUMÉROS 

sement. sement. sement. 

PREMIÈRE ÉMISSION 
49 16.561 à 46.570 50 66.021 à 66.030 Er] 08.22 à 98.230 
45 941 à 47.950 51 66.631 à 66.640 52 08.251 à 98.26 
50 111 à 48.150 52 66.791 à 66.800 52 98.431 à 93.490 
40 48.031 à 48.910 52 66.881 à 66.890 52 99.121 à 99.130 
o1 19.6M à 49.700 51 67.111 à 67.120 p2 99.161 à 99.170 
50 19.831 à 49.810 52 1.721 à 67.730 52 99,371 à 99.380 
x) 421 à 50.130 46 67.921 à 67.930 50 99.151 à 99. 
52 .321 à 50.330 D2 63.181 à 68,19 52 99,511 à 99.52 
52 .881 à 50.890 »2 68.001 à 65.560 52 99.611 à 99.620 
mn .971 à 50.980 52 68.611 à 68.620 52 09.661 à 99.6 
92 .231 à 51.210 16 68.751 à 68.760 52 99.731 à 99.7 
50 A5 à 52.160 52 68.781 à 68.790 52 99.811 à 99.820 
50 9,944 à 52.220 50 69.051 à 69.060 52 100.064 à 400.070 
52 241 à 32.250 52 69.911 à 69.320 52 100.114 à 100.120 
51 .631 à 52.610 52 72.081 à 72.090 52 100.611 à 409.620 
48 2,924 à 52.910 00 72.331 à 72.310 52 101.031 à 101.040 
51 3.191 à 53.200 41 74.231 à 74.2 52 104.191 à 401.20 
49 201 à 53.210 47 14.371 à 74.38 5 101.361 à 101.370 
A 561 À 53.570 48 74.521 à 74.530 51 102.101 à 102.110 
52 3.811 à 53.820 50 75.031 à 75.0 1 102.99 à 103.000 
52 241 à 54.250 52 76.271 à 76.28 02 103.301 à 103.310 
51 411 à 54.120 50 76.151 à 76.460 02 103.571 à 103.58 
52 491 à 54.440 52 76.801 à 76.810 02 103.681 à 103.690 
52 45 à 55.160 50 71.961 à 77.370 52 104.111 à 101.12 
51 5M à 55.510 52 TI.621 à 77.630 22 104.561 à 104.570 
43 24 à 56.210 52 76.501 à 78.510 50 104.991 à 105.000 
52 1H à 56.500 50 78.511 à 78.520 52 105.211 à 105.2: 
42 5it à 56.550 51 18.661 à 78.670 92 109.261 à 105.2 
52 61 à 56.570 49 18.69 à 78.7 50 105.541 à 105.550 
50 91 à 76.600 52 78.181 à 78.790 51 105.631 à 105.640 
52 681 à 56.690 52 19.621 à 79.630 92 106.091 à 106. 
50 23% à 56.810 51 19.811 à 79.850 1 106.741 à 106.7: 
52 131 à 57.110 19 80.201 à 80.210 52 107.001 à 107.010 
52 24 à 57.350 92 80.301 à 80.310 52 107.151 à 107,16 
53 81 à 57-00 36 80.311 à 60.320 52 107.311 à 107.: 
»2 501 à 357.410 52 81.611 à 81.620 50 107.281 à 107 
91 51 à 57.550 52 81.821 à 81.830 49 107.181 à 107.40 
52 Gut À 57.650 50 82.101 à 82.110 52 108.021 à 108.02 
52 101 à 57.710 51 82.251 à 52.26) 49 108.201 à 108.209 
49 751 à 57.760 51 83.121 à 83.130 52 108.341 à 108.35 
53 57.91 à 57.920 43 84.111 à 84.120 22 108.261 à 103.: 
52 57.021 à 57.920 50 84.521 à 81.550 52 108.511 à 108.5£ 
52 58 02 à 58030 52 63.991 à 85.000 51 108.831 à 108.840 
52 53.671 À 38.680 52 85.161 à 85.170 02 109.011 à 109.020 
19 59.091 à 59.020 54 85.681 à 83.690 48 109.181 à 109.1X 
51 59.11 à 39.120 36 85.71 à S5. 92 109.261 à 109 
50 59.571 à 59.580 50 86.131 à 86.410 49 110.131 à 410. 
52 391 à 59.600 51 66.651 à 86.660 50 114.291 à 111. 
5 59.69 à 59.700 16 87.001 à 87.010 52 114.991 à 111.0 
47 59.721 à 59.720 51 88.051 à 88.010 52 112.531 à 112.5 
47 .621 À 60.63% 51 88.811 à 88.850 52 114.651 à 114.660 
00 641 à 60.650 50 90.001 à 90.010 52 114.811 à 111.82 
50 60.711 à 60.720 51 90.111 à 90.150 92 114.821 à 111.8: 
51 60.871 à 60.880 52 90.201 à 90.210 52 115.021 à 115.090 
44 61.961 à 61.270 50) 91.941 à 91.950 52 115.151 à 415.16 
53 61.501 à 61.510 52 92,051 à 92.060 52 115.474 à 115. 
39 61.551 à 61.560 51 92.371 à 92.380 52 115.541 à 115. 
52 62.401 à 62.110 52 92.191 à 92.500 52 115.761 À 115. 
22 62,521 à 62.530 52 92.811 à 92.85 50 115.781 à 115.7 
39 2.571 à 62.580 50 93.111 à 93.120 oi 117.291 à 117.3 
52 62.681 à 62.690 50 93.161 à 93.170 52 117.391 à 117.4 
52 62.831 à 62.810 52 03.211 à 93.250 54 117.781 à 417. 
52 62.941 à 62.950 45 93.911 à 93.320 52 118.301 à 118.: 
5 63.111 à 63.120 52 94.271 à 9%:.280 52 118.141 à 118.4 
54 491 à 63.200 52 04.541 à 94.55 52 118.971 à 118.980 
7 3.991 à 63.230 51 95.061 à 95.070 52 119.931 à 419.910 
40 63.671 à 63,680 51 95.645 à 95.650 52 120.331 à 120. 
52 63.951 à 63. 52 95.801 à 95.810 52 120,341 à 120.: 
52 61.151 à 64.160 53 06.811 à 96.820 49 120.751 à 120. 
54 61.171 à 64.190 50 97.961 À 97.27 51 120.971 À 120.980 
52 65.001 à 65.010 52 97.351 à 97.360 52 121,921 à 421.2: 
52 65.391 à 65.100 52 97.931 à 97.940 46 121.344 à 121.35 
DEUXIÈME ÉMISSION 

50 125.741 à 125.750 52 121.744 À 431.750] 50 133.891 à 133.830 
51 126.021 à 126.030 52 132.971 à 4132.980| 52 34.161 à 134.170 
& 130 (61 à 130.070 52 132.991 à 133.000, 52 134.181 à 134.190 
#4 130.601 à 130.610 15 133.931 à 433.240] 52 35.041 à 135.050 
52 120.871 à 130.880 52 133.411 à 133.420) 52 135.171 à 135.180 
2 131.711 à 131.72 Ô 133.724 à 139.701 52 159.631 à 435.610 
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ANNÉES ANNÊES ANNPES ANNÉES | ANNÉES 
de : de Es SAME de La é de XUMÉROS de 
NUMEROS subi. NUMÉROS nés NUMÉROS ee rc NUMEROS ocine, NUMÉER rombour. 
sement. sement. sement. ess ent. pensrsg 
13.35 ri 45.5 2 hs. 530 F 4 F Y | 52 593.93 153.910 52 
: 49 99 136.230 49 145.351 à 143.360 50 145.521 à 145.530 22 119.831 à 119.810! de 153.931 à 1 : 
son ET à 136.820 52 143.401 à 143.410 50 115.701 à 145.710 | 02 150.051 à 150.060 02 |[151.091 à 151.10 _. 
17.324 à 137.330) 52 143.411 à 143.420) 50 145.831 à 115.840 | 52 150.241 à 490.20] 50 154.181 à 15419) 52 
— 1001 à 447.910) 51 143.811 à 143.820| 48 146.101 à 146.110! 52 150.301 à 190.310! 49 194.511 à 194.520! 39 
— oo 511 à 138.52) 43 143.871 à 143.880 45 146.351 à 146.300 | 44 150.511 à 150.520! 22 154.711 à 194.15] + 
ES 42 801 à 138.510 4S 143.961 à 143.970 52 146.721 à 146.750 22 150.521 à 150.590! 51 151.831 à 151.81 En 
4 ds st à 132.850 49 114.041 à 144.050 ot 146.991 à 147.000 OÙ 151.031 à 191.010! 47 155.011 à 155.02 ae 
y 130.091 à 440.060! 52 144.101 à 141.110 o1 147.001 et 147.002 52 151.351 à 191.900! LS 155.11 à 155.120 52 
ë 440.061 à 140.070! 52 144.121 à 144.130 48 147.671 à 147.680 47 51.911 à 151.520] 49 155.354 à 155 .360| Fr 
— 440. %61 à 4140.270| 52 144.351 à 144.360! 50 117.991 à 448.000 45 : à 152.120) 52 |[155.511 à 159.520! 40 
$ 440 271 à 440.280! 52 144.881 à 144.8X 51 148.251 à 118.260 D1 à 192.330 4) [155.521 à 199.990 _ 
aa att à 441.380) 52 [144.961 à 144.970) 51 ||148.341 à 148.390 52 à 492.750! 52 [155.871 à 155.880| 52 
9 da 51 à 442.530! 49 145.091 à 145.100 52 148.661 à 148.670 48 à 152.820! 50 13 051 à 156.060! »2 
2 duo mot à 142.724) 01 ||145.261 à 145.270] 51 [149.031 à 149.040! 52 à 153.0%| 50  |[150.201 à 196.210! 51 
9 D 1575 à 142.790) 52 145.451 à 445.460! 52 |[149.111 à 149.120 1 à 453.620! 49 [156.681 à 156.600! 52 
2 D Oqioct à 142.970! 46 |[145.511 à 145.520] 51 ||149.291 à 449.300! 52 à 159.920! 2 ||I6.811 à 156.80) 47 
1 "* , JF; RES CRT PRES 
‘ Et 
2 3 
ÿ) à AT . : p j , 
5 à Société anonyme des Fabriques de Conserves de Lunéville CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
) à AU CAPITAL DE 46.130.400 F DIRECTION GÉNÉRALE: À, RUE TAITBOUT, PARIS 
) 3 " mor: ÉC 1 1! D'agr L b Let: IS 
à 4 Sièck SOCIAL: 40 bis, RUE CaRxOT, LUNEVILLE DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU Fat BOURG-SAINT-IIONORÉ, PARI 
5 É R. C.: Lunéville no 769, 
4 OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 FEVRIER 1915 
} % 
2 DE LA 
} à ; ï i / re i i irage :4 : 
Liste des 60 anses À re x us sorties au tirag Société des forces motrices du Plateau Central. 
| É ’ : ee 
, [A 99 497 909 276 2%311.128 1.166 1.205 1.22% 1.300 | Sete L 2. 192: Là. ET 
, À 303 205 343 348 352 | 1.360 1.399 4.120 1.457 1.510 Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission février 1945) 
> 417 456 469 477 577 11.516 1.518 1.529 1.535 1.998 de la Société des forces motrices du Platean Central sont informés 
x 601 658 692 745 768 | 1.572 1.614 1.633 1.704 1.731 que l'amortissement du 15 février 1952 à été réalisé par voie de 
813 824 870 917  92211.732 1.767 1.768 1.786 1.802 pachats en Bourse. tectué de ti 
| 952 992 1.005 14.052 1.124 11.813 1.879 1.939 1.916 1.961 Eu conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
; Ces obligations sont remboursabres coupon n° 43 attaché ({er juil- 
| 1 Jet 192), à raison de 4.000 F net par titre, aux caisses de la sociéé Numéros des obligations restant à rembourser, 
à A € in 9 ÿj- ra a:9 
; à partir du 2 janvier 1952. Amortissement 15 février 1916. 
L. 22.091 et 22.095 — 22.916 à 22.949 
Liste des titres sortis aux tirages antérieurs REC LA : OP RE PS 
k et non encore présentés au remboursement. LE ES + one — 
\ ÿ 27 205 [1.481 4.482 4.503 1.508 1.541 mm de " a ue 
DO 5 M6 17 40 ji 16 10 1% 1% | ANCIENNES SALINES DOMANIALES de l'EST 
588 749 988 989 1.014 1.677 1.698 1.700 1.746 1.747 Sax IÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE FRANCS 
4.015 1.10% 1.131 1.153 14.24911.776 1.777 14.798 1.816 1.948 DRE SO nes ve late PARIS {5 
4.297 1.407 4.417 4.124 4.465 | 1.965 RS né a. Fe #8 | 
à. G.: Seine 1:34 














DEPARTEMENT DE L’OISE 


MAIRIE DE BOUTENCOURT 








CANTON DE CIIAUMONT-EN-VEXIN 


Obligations de 5.000 F concernant l'emprunt local 
en vue de l'adduction d'eau au hameau de Pomumereur. 





Tirage du 17 novembre 1951 (premier amortissement), 
20 27 52 59 96 117 151 159 182 206. 


Ces obligations seront remboursables à partir &u 1er décembre 1951, 
au pair, à la caisse du percepteur de Trie-Château. 








CERABATI 
Compagnie générale de la céramique du bâtiment. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4% MILLIONS DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL: 6, AVENUE VÉLASQUEZ, PARIS (8) 
R. C.: Seine 4176712. 





Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 10.000 F, 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 262 titres formant l’annuité à amortir 
au 15 décemibre 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les obligations nos 12.538 à 12.543 amerties au tirage précédent 
H ont pas encore été présentées au remboursement, 





Obligations 4 0 0 1944. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émis- 


sion, la Société anonyme des anciennes salines domaniales de l'Est 
a procédé, conformément aux modalités de l'emprunt et pm épui- 
ser l’annuité fixée, au rachat en Bourse et à l'annulation de cent 


quatre-vingt-treize obligations. 
En conséquence, il ne sera procédé à aucun tirage 


au 
de l'amortissement prévu pour l’année 1952. 


sort au 





Liste des numéros des titres sortis au tirage du 14 décembre 1944 
et non encore présentés au remboursement, 


3.006 4.381 








COMPAGNIE IMMOBILIERE FRANÇAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL: 106, RUE RÉAUMUR, PARIS 

Registre du commerce : Seine 277071 B, 

Obligations 4 1/2 0/0 4947 de 5.000 F. 

Cinquième amortissement, 

Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l’annuité à 


amortir au 15 février 1952. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 
Tous les titres amortis au tirage de l’année 1918 ont été présentés 

au remboursement. | 
Les amortissements des années 


k par 
rachats en Bourse, 
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CONDUITES ET POTEAUX EN CIMENT ARME 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 16, AVENUE HOCHE, PARIS 


Registre du cominerce : Seine n° 314594 B. 





Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F: 


Quatrième amortissement. 

Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, Ja 
société à racheté en Bourse la totalité des titres formant l’annuilé 
à amortir au 4° janvier 192. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été présentés au 
remboursement. 

L'amortissement de l'année 1951 a été couvert par rachats en 
Bourse. 


= _ = D 


LA TOLERIE INDUSTRIELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.000.090 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 65, RUE DU CHEMIN-VERT, PARIS f{{1°) 

R. C.: Seine no 68352 


Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F, 


LISTE NUMERIQUE 


de De la série comprenant les numéros des 55 obligations amorties 
au quatrième tirage d'amortissement effectué le 27 novembre 
1951 (la société a racheté 102 titres pour compléter cet amortis+ 
sement) ; 

Le Des séries comprenant les numéros des obligations sorties anté- 
r:eurement et non encore remboursées, 























; ANNÉES , ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement NUMEROS de remboursement, 
D _——___—— _——_—_—_—_ | © 2 — — es 
31% À 448 1949 1.407 à 1.193 1950 
704 à 715 1952 2.237 à 2.2 1951 
Les obligations sorties au tirage du 27 novembre 1951 seront rem- 


boursables à partir du {* janvier 1952. 





PPS SIP PPS PPSLP SSL PP PP PS PP PS SSL PTS PP LR 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


Par ordonnance du 14 novembre 1951, le président du tribunal 
de wrermière instance de Thionville a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant aux nommés: 

Danker (Villy-Albert), ayant demeuré à Knutange, rue de la Répu- 
blique, n° 43; 

Kraemer, née Elise Klumpp, ayant demeuré à Hayange, rue Clé- 
menceau, n° 125; 

Veuve Bau, née Scheiber, domiciliée à Wiesloch (Allemagne), 
cohéritière dans la sucession Scheiber (Théophile), à Basse-Yutz; 

Veuve Fischer, née Anne-Marie Dertringer, demeurant à Cologne; 

Veuve Starck, née Marie-Christine Dertringer, demeurant à Trêves, 
domiciliées en Allemagne, cohéritière dans la sucession des époux 
Dertringer à Montenach; 

Les consorts Hagner, domiciliés en Allemagne, cohéritiers dans la 


succession des époux Seitz (Joseph-Pierre) de Rédange, 

tous de national!té allemande. et a nommé l’administration de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle pour remplir les fonctions 
d administrateur séquestres. 





Par ordonnance en date du 417 novembre 1951, le président du 
tribunal civil de Saverne a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à la dame Thaumuiler (Margot), née Ehrhard, 
ressorlissante ennemie, demeurant à Mechenzied (Allemagne), 
consistant notamment en objets mobiliers laissés à Saverne; rue de 
Dettwiller, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'administraleur 
séquestre. 


PS ES CS D ES SE eg etes eue ee 





NU es, 


Par ordonnance en date du 29 octobre 1951, Le président du tt 
bunal civil de Colmar (Haut-Rhin) a prononcé la levée du séquestre 
placé, par ordonnance du 29 juillet 1946 sur les biens, droits et inté. 
rêts situés à Sundhouse (Bas-Rhin), et appartenant au sieur Jean. 


Auguste Pfeiffer. 





Par ordonnance en date du 19 novembre 419%51, le président du 
tribunal civil de Colmar (Haut-Rhin) a prononcé la levée du séques. 
tre placé, par ordonnance du 26 janvier 1951 sur les biens, droits 
ei intérêts, situés à Ribeauvillé (Haut-Rhin), appartenant à ja dame 
Maerker, née Louise-Georgette-Marie-Victorine Reydel, 


Par ordonnance en date du 29 novembre 1949, le président dg 
tribunal de première instance de Tunis a nommé, en remplacement 
des précédents administrateurs séquesires et avec mission d’accom. 

lir tous actes entrant dans le cadre de la loi du 28 septembre 4948 
e service de liquidation des biens italiens en Tunisie, représenté 
par le chef de ce service, en qualité d'administrateur séquestre de 
tous les biens, droits et intérêts appartenant en Tunisie à l'indivi 
sion entre les consorts Madonia (précédemment dénommés psp 
erreur Madonina), Madonia (Vincenzo), expulsé (Emma et Félix), 
biens à Tunis. Précédent administrateur séquestre : M, Michel] Simon, 


En ce qui concerne les indivisions le séquestre sera maintenu, 
conformément à l’article 4 de la loi du 28 septembre 1948 sur a 
totalité des biens indivis jusqu’à la liquidation des droits des coindi- 
visaires dont les biens entrent dans le champ d'application te lx its 
loi. 





Par ordonnance en date du 3 juillet 1951, le président du tribunal 
de première instance de Tunis, a rapporté son ordonnance du 20 octo 
bre 1949 plaçant sous le séquestre du service de liquidation, les 
biens, droits et intérêts appartenant en Tunisie à l’indivision entre 
les consorts De Matteis, 





Par ordonnances en date du 7 juillet 1%4, le président du tribun 
de première instance de Tunis, a rapporté ses ordonnances des: 


9 mai 1949, plaçant sous le séquestre du service de liquidation Jes 
biens appartenant à l’indivision entre M. Augugliaro (Umberto) et 
consorts. . 

10 mars 1%, plaçant sous le séquestre du service de liquidation 
les biens appartenant à l’indivision entre les consorts Lore. 


Par ordonnance en date du 9 juillet 191, le président du tribunak 
de première instance de Tunis a nommé, en remplacement des pré- 
cédents administrateurs séquestres et avec mission d'accomplir tous 
actes entrant dans le cadre de la loi du 28 septembre 1948, le service 
de liquidation des biens italiens en Tunisie, représenté par le chef 
de ce service, en qualité d'administrateur séquestre de tous les biens, 
droits et intérêts appartenant en Tunisie à: 


L'indivision entre les consorts Schembari (Filippo), expulsé, et 
Schembari (Nicolo-Salvatore-Biagio et Giovanni), libre gestion, possé 
dant des biens à la Manouba; 

M. Brancato (François), possédant des biens à Chebaou. — Précé- 
dent administrateur séquestre: M. Coudray (Henri). 


En ce qui concerne les indivisions le séquestre sera maintenu Con 
formément à l’article 4 de la loi du 28 septembre 1948, sur la totalité 
des hiens indivis jusqu’à liquidation des droits des coindivisaires 
dont les biens entrent dans le champ d'application de ladite loi. 


Par ordonnance en date du 24 juillet 495, le président du tribunal 
de première instance de Tunis a rapporté ses ordonnances des: 

14 avril 1949, plaçant sous le séquestre du service de liquidation 
les biens, droits et intérêts appartenant à l'indivision, entre jes 
consorts Borelli. 

6 décembre 1949, plaçant sous le séquestre du service de liquida 
tion les biens, dreits et intérêts appartenant à l’indivision entre la 
Société Francesco Bertolli et les héritiers Albert Haïlfon. 

22 mai 1950, plaçant sous le séquestre du service de liquidation les 
biens, droits et intérêts appartenant à M. Tobia (Antonio), 


Par ordonnance en date du % juillet 4954, le président du tribunal 
de première instance de Tunis a nommé, en remplacement des pré- 
cédents administrateurs séquestres et avec mission d'accomplir tous 
actes entrant dans le cadre de la loi du 28 septembre 1948, le service 
de liquidation des biens italiens en Tunisie, représenté par le i hel 
de ce service, en qualité d'administrateur pu de tous les biens, 
droits et intérêts appartenant en Tunisie Mme Pucci (Maria), 
épouse Pandolfo (Giovanni), possédant des biens À Kélibia. — Précé- 
dent administrateur séquestre: MM. Najac et Ledon. 


Par ordonnance en date du 12 octobre 1951, le président du tr# 
bunal de première instance de Tunis a rapperté son ordonnance du 
30 novembre 1918, plaçant sous le séquestre du service de liquida- 
tion les biens, droits et intérêts appartenant à M. Bernava (Renalo). 





Par ordonnance en date du 12 octobre 1951, le président du trk 
bunal de première instance de Tunis a nommé, en remplacement 
des précédents administrateurs séquestres et avec mission d’accom- 
plir tous actes entrant dans le cadre de la loi du 28 septembre 198, 
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ke service de liquidation des biens italiens en Tunisie, représenté 
par le chef de ce service, en qualité d'administrateur séquestre de 
tous les biens, droits et intérêts appartenant en Tunisie à: 

L'indivision Brignone (Giovanni), expulsé, Pinna (Salvatore), 
expulsé, Pinna (Giovanni) et Pinna (Giulio), biens à Tunis; 

M. Valenza (Giovanni fù Francesco), possédant des biens à Hen- 
chir Gouis (Grombalia). — Précédents administrateurs séquestres: 
MM. Promis et Ghez. 

En ce qui concerne les indivisions le séquestre Sera maintenu, 
conformément à l'article 4 de la loi du 28 septembre 1918, sur la 
totalité des biens indivis jusqu’à la liquidation des droits des coindivi- 
saires dont les biens entrent dans le champs d'application de ladite 
Joi. 








Par ordonnances en date du 25 octobre 1951, le président du tri- 
bunal de première instance de Tunis a rapporté ses ordonnances 
des: 

10 février 1950, plaçant sous le séquestre du service de liquidation 
les biens, droits et intérêts appartenant à l'indivision Casano-Nagar. 

13 décembre 1948, plaçant sous le séquestre du service de liqui- 
dation les biens, droits et intérêts appartenant à l'indivision entre 
Jes consorts Di Malta. - 4x 

12 décembre 1949, plaçant sous le séquestre du service de liqui- 
dation les biens, droits et intérêts appartenant à l’indivision entre 
les consorts Alonge, mais seulement en €e qui concerne l'immeuble 
sis à Tunis, 11, rue Jean-Marie-Terras. 





Par ordonnance en date du 25 octobre 1951, le président du tri- 
bunal de première instance de Tunis a nommé, en remplacement 
des précédents administrateurs séquestres et avec mission d’accom- 
lir tous actes entrant dans le cadre de la loi du 28 septembre 1948, 
L service de liquidation des biens italiens en Tunisie, représenté par 
le chef de ce service, en qualité d'administrateur séquestre de tous 
les biens, droits et intérêts appartenant en Tunisie à l’indivision 
entre MM. Corsini (Domenico), expulsé, Mme Giulia Locicero, veuve 
Vito Corsini, MM. Hadj Salah ben Hadj Cr ben Othman et 
EI Aroussi ben Brahim ben Mohamed Snoussi, libre gestion, biens 
à Belli. 

En ce qui concerne les indivisions le séquestre sera maintenu, 
conformément à l'article # de la loi du 28 septembre 1948, sur la 
totalité des biens indivis jusqu’à la liquidation des droits des coindivi- 
saires dont les biens entrent dans le champ d'application de ladite 
loi. 





Par ordonnance en date du 27 octobre 1951, le président du tribunal 
te première instance de Tunis a rapporté ses ordonnanées des 
22 février et 26 septembre 1950 ayant placé sous le séquestre du 
service de liquidation les biens appartenant aux consorts Pavia, 
sous réserve du maintien du séquestre sur les biens de M. Favia 
(Amédée) et Milles Pavia (Gioconda) et (Fiorenza). 


Par ordonnance en date du 16 novembre 1954, le président du 
tribunal civil de Metz a placé sous séquestre les biens, droits el 
intérêts appartenant à: 

Bockser (Mélanie), épouse Liebertz (Toni), à Gœttlingen (Alle- 

agne); 
mio ME nr et son épouse, à Ars-sur-Moselle; 

Feicht (Waller), rue de Thionville, à Vitry-sur-Orne; 

Jaman (Marie), veuve Hartmann (Charles), Clausatlerstrasse, à 
Dormund (Allemagne); 

Thomas (Marie), épouse Blag (Henri), à Treysa-Kassel (Alle- 
magne) ; 

Betz (Gustave), à Hambourg (Allemagne); 

Kuhn (Alphonse), à Montois-la-Montagne; 

Veuve River, née Stein (Gertrude), 3, Saïinte-Ingberstrasse, à 
Sarrebrück ; 

Putz (Mathias), à Ehrang-Trèves, 
et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur départemental de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 16 novembre 1951, le président <u 
tribunal civil de Metz a donné mainlevée du séquestre ordonné 
le 30 décembre 41949 dont furent l’objet les biens appartenant à 
Pirus, de nationalité française, demeurant à Longeville-les-Metz, 
442, rue du Général-de-Gaulle. 





Par ordonnance en date du 22 novembre 1954, le présicent du 
tribunal civil de Saverne a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à ia ressortissante allemande Schaute (José- 
mr épouse Bach, demeurant à Cologne-Ossendort (Allemagne), 

, Peter-Franzenstrasse, consistant notamment en biens meu- 
bles provenant de la succession de ses don et situés à Lichtenberg 
Bas-Rhin), et a nommé l’aéministration de l’enregistrement, des 
omaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
ane À du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'administrateur 

questre. 





Par ordonnance en date du 8 novembre 491, le président du 
tribunal civil de la Seine a, au titre des biens ennernis, ordonné 
la mainlevée du séquestre apposé sur les brevets ennemis, mais en 








tant seulement qu'il porte sur les brevets inscrits an nom de la 
firme Edouard Theisen, de Munich, ordonnance de mise sous séques- 
tre du 31 juillet 1951. 


Par ordonnance du 2 octobre 1951, le président du tribunal civil 
de Dreux a donné mainlevée des ordonnances des 2 mars et 5 sep- 
tembre 1916 plaçant sous séquestre les biens du sieur Coudereau, 
derneurant à Paris (17°), 17, rue Marguerite. 





Par décision du 7 novembre 1951, le président du tribunal civil 
de Dreux a donné mainlevée de l'omonnance du 31 juillet 1945 
plaçant sous séquestre les biens et intérêts appartenant au sieur 
} » 


rue Verte. 


Par ordonnance en date du 2% novembre 1951, le présent du 
tribunal civil de Bizerte a nommé le service de liquidation des biens 


italiens en Tunisie, représenté par le chef de ce service, en qualité 
d'administrateur séquestre des biens, droits et intérêts appartenant 
aux consorts Maccotta (Guiseppe di Benedetto), mise sous séquestre 
globale. 





PP SIP PPT PINS SPOPOSPIS PPS SPP PP PP PPS PPS PPT PS RP 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Jacques Dreyfus, né le 8 décembre 1921 à Besançon (Doubs), 
agrégé des lettres, professeur au lycée Ampère, habitant à Lyon (6°}, 
12, rue Godefroy, agissant tant en son nom qu’en celui de 
ses enfants mineurs: Dreyfus (Michelle), née à Lyon (6+) le 5 dérem- 
bre 1942 et Dreyfus (Gérard), né à Lyon (6°) le 47 juillet 4815, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer au 
nom patronymique de Dreyfus celui de Darcueil. 


M. Patlagean (Borisi, né à Kichineff (Russie) le 29 octobre 1883, 


derreurant à Paris, 217, boulevard Raspail, agissant tant pour lui que 
pour sa fille mineure, Gabrielle, née à Boulogne-sur-Seine le 20 octo- 
bre 1922, sollirite l’autorisation d'ajouter à son nom celui de Laborie. 


M. Weil (Ladislas), comptable, né le 18 décembre 1906 à Budapest 
(Hongrie), de nationalité française et demeurant à Saint-Mandé 
(Seine), 17, rue de la République, agissant en son propre nom et 
au nom de ses trois enfants mineurs: Suzanne-Catherine, née le 
3 août 1935 à Paris (16e); Monique-Antoinette, née lé 3 avril 1940 à 
Nantes (Loire-Inférieure) et Alain-Claude-Edouard, né le 26 avril 1946 
à Paris (16°), dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à leur nom patronymique celui de Viel. 








AVIS DIVERS 





CREDIT FONCIER FRANCO -CANADIEN 
CAPITAI. SOCIAL: if) MILLIONS DE FRANCS 
SËGe SOCIAL: À MONTREAL, 5, RUE SAINT-JACQUES-EST 
COMITÉ p£ Paris: 6, RUE VOLNEY, À PARIS 


Avis de convocation. 





MM. les porteurs de parts de fondateur du Crédit foncier franco 
canadien sont informés que le nombre de parts déposées en vue de 
l'assemblée générale, convoquée pour le 18 décembre 1951, est insuf- 
fisant pour qu’elle puisse délibérer valablement. 

En conséquence, MM. les porteurs de parts de fondateur de ladite 
société sont à nouveau convoqués, conformément aux termes de 
l’article 7 a des statuts, pour le 2 janvier 1952, à quinze heures, à 
l'effet de délibérer et statuer sur l’ordre du jour suivant qui faisait 
l’objet de la première assemblée, savoir: 


ORDRE DU JOUR 


Désignation, en remplacement du mandataire décédé, d’ün nouveau 
mandataire du groupement des porteurs de parts de fondateur du 
Crédit fmcier franco-canadien institué par l’article 7 a des statuts 
de la société. 


Conformément aux termes de l’article 7 a des statuts, l’assembiée, 
qui délibérera valablement quel que soit le nombre de parts déposées, 
se composera de tous les porteurs qui auront déposé leurs titres à 
cet effet le 2 janvier 1952 au plus tard: 

Soit à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris; 

Soit au siège de la société, 5, rue Saint-Jacques-Est, à Montréal, 
où des cartes d'admission et formules de piuvoir seront délivrées, 
Les porteurs ne pourmont se faire représenter que par un autre por: 
teur membre de l’assemblée. 


L'assemblée aura lieu soit à Montréal, soit À Paris, selon qu'il y 
aura plus de parts de fondateur déposées au Canada ou en France, 
vingt jours avant la date de l'assemblée, Un av:s ultéreur fera 
connaître le lieu définitif fixé pour la réunion. 


Le président du conseil d'adm ration. 





| 
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20 novembre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Sens 
DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS commercial du canton de Villeneuve-sur-Yonne. Qu. na. Syndicat 
intérêts commerciaux des adhérents; faciliter le règ'ement des 
contestations entre les membres; leur fournir tous renseignemen sé 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES organiser toutes manifestations commerciales, artistiques, sporti res 
Décret du 16 août 1901. ve autres, Siège social: 2 bis, rue Lemoce-Fraix, Villeneuve-sux 
onne. 
11 novembre 1951. Déclaration à l1 préfecture de Seine-et-Oise. Les 99 Dr 2 sy Eelar æs ù A T ; 
: “hs = Rep ee n faveur de l'art cinémato- novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. ” Associati 
a a eggrenn Lane É 2 sles-Gue e Vélizs 4 de te & des parents d'élèves du cours secondaire de jeunes filles jeton 
#e-ahe e Éois = TE RÉ RRGÉLIE TPE NP ES RC De ie But: liberté de l’enseignement et entr'aide fami. 
44 novembre 1951, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Ami- ia:e, Sièga social: 66, avenue Raymond-Poi ncaré, Paris. 
cale hbouliste de Port- Marly. But: pratique du jeu de boules. Siège — ” ete it << Re 
socia!: chez M. Lacassagn Gabri café-{abac, 2, rue Jean Jaures, 20 novembre 1951, Déciaraiion à la préfecture de po'ice. Association 
Port-Mariv des parents d'élèves de l’école secondaire du Sccré-Cur de Cha. 
PARENT à RE PRES on hitinins __ renion, But: défense de l’enseignement libre et entir’aide fami!'1a 
44 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Cercie des Siège social: 1, impasse de Conflans, Charenton. à 
i & ; L2 reurir eos ersonnes seules. siège social : 4, rue RS an ns — 
pre de À + Paris F : 20 novembre 19%51, Déclaration à Ja préfecture de police. ASSociation 
ep _—— des parents d'élèves du cours Notre-Dame-de-France (association 
di novembre 1954, Téclara n à 1s-préfecture de Largentière ‘our l'insitruclion secondaire de jeunes file s), But: défense de 
Association s'ésucati on populaire de Mazan. But: assurer le fonc- l'enseignemen: libre et enlr'aide familiale. Siège social: 63, rue de 
tinnement de ii holique de Mazan, Siège social: école la Santé, Paris. 
libre de Mazan ES #2 
— RSR = RE ET TENUE 7 21 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police, LA A550€ FA 
15 noi re 1951. Déclaration à la sous-préfecture de R chefort. tion à nicale des anciens élèves du centre de préparation tec hnique 
Dotus-Atnietic Club, Bul: football, athélisme, Siège social: Coq-Hardi, des visiteurs médicaux change son litre, qui devient Associalion 
D amicale des voHeurs médicaux diplômés Le Visiteur médical &! 
ETES Re _ a nn REP CESR ARE Don 0 ‘ ‘ st 18. ‘1e s }C 97 O1 2 S 
15 novembre 1%1, Déciarat on à la pré fecture de police, Association modifie bars s'atu: L st ocial: mi. boulevard de T'Y êr, Paris. 
des parents d'élèves de l'école opt Cf ra But: défense de 21 novembre 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Bressuire 
l'enseisnement libre et entr'aide familial le. Siè social! : 115, avenue Association des parents d'élèves de l'école libre de Saint-Join- Ge 
Philippe-Augustle, Par Milly. But: soutenir les écoles libres, Siège social: école ïbre ds 
sit LEGS TA RSR FD PER TRE RRE MSA T SPONPC ESA pi TT Saint-Join-de-Milly 
15 novembre 1951. nn claration à la préfecture de polict Association : s, A0 
ces parents d'élèves de l'institution Saint- nues de Saint- ar Bu 91 novembre 1951. Déclaralion a la sous-préfecture de Breésuire. 
entr'aide familiaie et liberté de l'enseignement, Siège social: 15, rue Association des parents d'élèves de l'école libre de la Forêt-sur. 
Ma Saint-Maur Sèvre, But: soutenir les écoles libres. Siège social: école libre de la 
Er Res Des: per. =D — ET ET arhlt.cur Sûvre 
15 novembre 19% . Dé laralion à la préfecture de police. Association ForIsur das 


des parents d’ élèves de institution Jeanne-d' Arc de Saint- Maur, But: 





déte Cu de l’enseignement libre et entr'aide famiiiale, Siège social: 
111, boulevard de Cr teil, Saint-Maur. 
45 n vembr re 191, Déclar: ati à la préfecture de police. Association 


sut: défense 


des parents d'élèves de l'école Sainte-Anne d'Asnières, 








de l’enseignement libre et entr'aide familiale, Siège social: 48, avenue 
de la Marne, Asnières 

43 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des um d” élèves de r institution Sainte-Geneviève d' re But : 
liberté de l'ense:gn eme nt et entr'aide familiale. Siège social: 9, rue de 
la Stalion, Asnière 

15 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 


cntr'aile familiale 


des parents d'élèves du cours Clouet-d'Orval. But: 
rue Alfred-de- 


ei délense de rnement libre. Siège social: 7 
Vigny, Paris. 


Lenseig 








16 novembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Asso- 
ciation d' rl pyne des écoles catholiques de Saint-Gérand- 





le-Puy. Bu!: assurer la gestion matérie!le, le fonctionnement et le 
développement d'écoles libres. Siège social: rue du Châte au, Saint- 
Gérand-le-Puy. 

16 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police, Association 


des parents d'élèves et amis de l'institution Jeanne-d’ Arc du Perreux. 
But: entr'aide sf de l'enseignement libre. Siège 


familiale et déf - 
social: 49 bis, avenue Ledru Rollin, te Perreux,. 








49 novembre 191. 
Amicale laïque d' MT À Agly. 
laire et posiscolaire, Siège 


19 novembr re 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Asso- 
ciation des parents des élèves de l’école libre de garçons de Pomme- 


Béclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
But: éducation scolaire, périsCco- 
école Jean-Alio, Espira-de- l'Agly. 


social : 














rit-Jaudy, But: entr’aide éducatrce des élèves et des maîtres. Siège 
social: école libre des garçons, Pommeri! Jaudy. 

19 novembre 1951. Déclaration à Ja pré‘ecture d’Arras. Société de 
chasse d'Inchy-en-Artois. But: réprimer le braconnage, empêcher 


l'emploi d'eng ins p de et favoriser la destruction des bêtes nui- 
sibles, S'ège social: hez le pré :side nt, Inc hy en-Artais 
29 novembre 1951. Ki laration à la sous- p réfecture de Villefranche- 


sur-Saône, Association des parents d' éleves auprès de l’école secon- 
daire Notre-Dame-de- la-Roche. Bu:: toute tivité suscep'‘ib'e d'appor- 


ter un so ulien utile à la vie de école et ‘une collaboration efficace 
à l’activité des Muttref: éducation mutuelle des familles et entr’aide 
famil 5 nolamment par l'organisation de tous services et toutes 
œuvres scolaires, péri et postscolaires, centres d'orientation, bourses 
et prèts dh nneur aux élèves méritants et peu fortunés, réunions 
éntre parents et maîtres, cercies d'études et, en général, toutes 
institutions tendant aux mêmes buts; entente, liaison et 
coilaboration avec toutes les associations semblab'es en vue d’une 
représentation valable de l'ensemble des parents d'élèves auprès 
des pouvoirs publics et des autorités constituées, Siège social: 


écoie, les Sauvages. 

20 novembre 1951. Déclaration à la préfecit 
Club bol!énois. But: pratique du judo et : 
caïé du Pregrès, Bai 





re de Vaucl 
cymnastique. 


Îl use, . Judo- 
siè ge soc! al : 
iène. 











21 novembre 1951. Déclaration à la préfecture La Renais 


d'Arras. 





sance de Biache-Saint-Vaast, Bul: fanfare, Siège social: salle des 
‘ de l’usine, Biache-Saint-Vaast. x 
22 novembre 1%i. Déclaration à la préfecture des Côtes- du-Nor d 


Association des parents des élèves de l’école primaire privée da 
garçons de Plérin-Bourg. But: entr'aide éducatrice des familles et 
des maitres. Siège social: salle Leuduger. Prin 


novembre 1951. Déciaration à la préfecture des Côtes-du-Nord, 
Association des parents des élèves de l’école primaire privée de 
filles de Plérin-Bourg. But: entr'aide éducatrice des familles et des 
maitres, Siège social: salle x er Plérin 
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22 novembre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Dinan. Amicale 
laique de Laurenan, But: pratique du football, basket-ball et althlé. 
tisme, social: école publique de garçons de Laurenan. 


22 novembre 1931, Déclaration à la préfecture de police. Club des 
cadres et assimilés spoliés de retraite, But: défense des cadres au 
point de vue retraite; coord'nation, Siège social: 69, rue Nicolh, 
Paris. 


Siège 








de Pontivy, 
sports, gymnis- 


23 novembre 19,51. 
La Saint-Eloi, But: 
tique. Siège social: 


Déclaration à la sous-préfecture 
éducation physique et morale, 
La Cité, les Forges. 


% novembre 191. Déciaration à la sous-préfecture de Pr 0ner 
Association familiale et scolaire, But: contribution à la rémune 
tion des maîtres de l’enseignement du premier degré du pension at 
Saint-Joseph, à Saint-Omer, Siège social: 12, rue du Soleil, Saint- 
Omer. 





th 








1951. Déclaration à la préfecture de la Martin 
pratique de l'éducation physique et des ddl S ège 
Benoit {(Rose-Roselte), président, Fort-de-Franc 


2% novembre 1951. Déclaration à la préfecture du Finistère, Associa- 
tion familiale d'éducation populaire de Guengat, But: création, 
entretien et développement d'écoles et d'établissements d’enseigne- 
ment libre, d'œuvres d’éducat:on populaire, de patronages, d'œuvres 
posiscolaires de toute nature et, suivant les circonstances, même 
à titre principal, toute œuvre de formation intellectuelle, sociale 
et religieuse, de culture physique et de sports. Siège soc'al: au 
presbytère, bourg de Guengat. 


% novembre 
Excelsior, But: 
social: chez M. 





ts 





26 novembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. 
Comité de secours et de patronage de l'institution publique 
Saint-Maurice, à Lamotte-Beuvron., But: coopérer à la réadaptation 
sociale des mineurs; faciliter leur placement, leur reclassement 
social; venir en aide aux élèves présents ou libérés. Siège social: 
école de Saint-Maurice, Lamotte-Beuvron, 

27 novembre 1951. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. 
La Diane du Petit-Chaïillol,. But: repeuplement en gibier et destruc 
tion des nuisibles sur son territoire de chasse, Siège social: chez 
M. Jourdan, président, Chauflayer. 


% novembre 1951, Déclaration à la préfecture d'Oran. Fédération 
nationale des anciens de la Résistance {section d'Oranie). But: res- 
serrer les liens d'amitié et de fraternité entre l'élite des anciens 
combattants. Siège social: 16, boulevard Charlemagne, Oran, 
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28 novembre 4951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Lutte de Villepinte-Vert-Galant, But: encourager la lutte et l'éduca- 

in physique sous toutes ses f2rmes. Siège social: café des Sports, 
route des Petits-Ponts, Villepinte. 





30 novémbre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Comité 


d'entr'aide aux vieillards. But: aide morale et matérielle aux vieil- 
jards nécessiteux. Siège social: mairie de Meyzieu. 





es 


% novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de filles de Maël- 
Carhaix. But: entr'aide éducatrice des familles et des maîtres. Siège 
social: école libre de filles de Maël-Carhaix. 





20 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoire. Entente 
sportive Auzat-Orsonnette-Lamontgie. But: pratique et développement 
des sports et exercices physiques, et notamment du foothall asso- 
ciation, en même temps que créer entre ses membres des liens 
d'amitié et de bonne camaraderie. Siège social: salle de la mairie, 
Auzat-sûr-Allier. 

20 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur- 
Lol. Association des parents d'élèves des écoles Saint-Joseph, Jeanne- 
d'Arc et Sainte-Catherine. But: soutien de l'école et collaboration 
avec l’action des maîtres. Siège social: 18, boulevard Bernard-Palissy, 
Villeneuve-sur-Lot. 


4e décembre 1951. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Asso- 
ciation des parents d’éièves de l’école privée de garçons de Cesson- 
Sévigné. But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement el le 
développement de cette école. Siège social: école libre de garçons 
de Cesson-Sévigné. 


4er décembre 4951. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de filles de Cesson- 
Sévigné. But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le 
développement de celte école. Siège social: école libre de filles de 
Cesson-Sévigné. 














4æ décembre 1951. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Ag de garçons de Chantepie- 
But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le déve- 
loppement de celte école. Siège social: école libre de garçons de 
Chantepie. 





4x décembre 1951. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de filles de Vern-sur- 
Seiche. But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le 
développement de cette école, Siège social: école libre de filles de 
Vern-sur-Seiche. 





4er décembre 1951. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de garçons de Vern-sur- 
Seiche. But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le 
développement de cette école. Siège social: école libre de garçons 
de Vern-Sur-Seiche. 





4er décembre 1951. IKclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée mixte maternelle de 
la rue Lobineau, Rennes. But: assurer la gestion matérielle, le 
fonctionnement et le développement de cette école. Siège social: 
école libre mixte maternelle, 60, rue Lobineau, Rennes. 





4er Aécembre 1951. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de filles de Sainte- 
Bernadette de Rennes. But: assurer la gestion matérielle, le fonc- 
tionnement et le développement de cette école. Siège social: école 
libre de filles de Sainte-Bernadelte, 4, rue Victor-Rault, Rennes. 





4 décembre 19%1. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. 
Association des parents d'élèves de l’école privée de garçons de 
Saint-Joseph-des-Sacrés-Cœur. But: assurer la gestion matérielle, 
le fonctionnement et le développement de cette école. Siège social: 
école libre de garçons de Saint-Joseph-des-Sacrés-Cœur, 2, rue Ber- 
nard-Palissy, Rennes. 





&er décembre 1951, Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de filles de Sainte- 
Thérèse-de-l'Enfant-Jésus de Rennes. But: assurer la gestion maté- 
rielle, le fonctionnement et le développement de cette école. Siège 
sociai: école libre de filles de Sainte-Thérèse-de-l'Enfant-Jésus de 
Rennes, 20, rue Sully-Praudhomme, Rennes, 





4e décembre 1951. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de filles de Sainte- 
Geneviève de Rennes. But: assurer la gestion matérielle, le fonction- 
nement et le développement de cette école. Siège social: école libre 
de filles de Sainte-Geneviève, 144 bis, rue Ginguené, Rennes. 


1e décembre 1951. Déclaration à la préfecture d’Illeet-Vilaine. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de filles de Saint-Hélier 
de Rennes, But: assurer la gestion matérielle, Je fonctionnement et 
le développement de cette école. Siège social: école libre de filles de 
Saint-Hélier, 4, rue de Châteaugiron, Rennes. 








1" décembre 1951. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Asso- 
viation des parents d'élèves de l’école privée de garçons de Saint- 
Hélier de Rennes, Bul: assurer la gestion matérielle, le fonctionne- 
ment et le Éoeeer de cette école. Siège social: école libre de 
garçons de Saint-Hélier, 433, rue Saint-Ilélier, Rennes. 





4er décembre 1951. Déciaration à la sous-préfecture de Fougères. 
Association des parents d'élèves de l’école privée mixte du Châtetlier, 
Bu: : assurer la gestion matérielle, le fonclionnement et le dévelop- 
ement de cette école. Siège sotial: écoie privée du Châtel'ier. 

4x décembre 1951. Déclaration à la pré'ecture d'Ille-et-Vi'ai Asso. 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de la com- 








mune de Domagné. But: assurer la gestion matérielle, netion- 
nement et le dévelonpement de celle école. Siège social: école privée 
de garcons de Domagné. 

4er décembre 1951. Déclaration à la préfecture d'Ile-et-Vilaine Asso- 


ciation des parents d'élèves de l’école privée de filles de la commune 
| iclle, le fonctionnement 
“le ta 


de Domagné. But: assurer la ges:lion maléric! 
et le développement de cette école, Siège social: e privée d 


filles de Domagné. 
4er décembre 1951, Déclaration à M préfecture d'Ile-et-Vilaine. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’écoie privée de filles de Saini-Didier. 
Bul: assurer la gestion maiérielle, fonctüionnement et le dévelop- 
peur de cette écoie, Siège social: école privée de filles, Saint- 
didier, par Vitré. 





e hiCUUII 





4er décembre 1951. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine Asso- 
Ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de la com- 
mune de Saint-Didier. But: assurer la ge<lion inalérielle, le fon-tion- 
nement et le développement de cetle école. Siège social: école privée 
de garçons, Saint-Didier, par Vitré. 


—_— nie 





4er décembre 1951. Déclaration à la préfecture d’ille-et-Vilaine. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée mixte de la commune 
de Broons-sur.Vilaine. But: assurer Ja gestion matérielle, le fonction- 
nement et le développement de cetie école. Siège social: école privée 
da Broons-sur-Vilaine, par Vitré. 





4e décembre 1951, Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Visaine Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée mixte de la commune 
de Saint-Jean-sur-Vilaine. But: assurer la gestion malérie:le, le fonc 
honnement et le développement de relle école, Siège social: école 
privés de Saint-Jean-sur-Vilaine, par Vitré. 








4er décembre 1951. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Asso. 
ciation des parents d'élèves de l'éco'e privée de garçons de la com- 
mune de Louvigné-de-Bais. Hul: assurer la gestion malériel'e, le 
fonctionnement et le développement de cette école, Siège social: 


». Ass0- 
Ciation des parents d'élèves de l’école privée de filles de la commune 
de Louvigné-de-Bais, But: assurer la gestion matérie!le, le fonction- 
rement et le développement de cette école. Siège social: école privée 
de fiies de Louvigné-de-Bais. 





4er décembre 1951. Déclaration à la préfecture d'Iile-ct-Vilaine, Asso- 
ciation des parenis d'élèves de l’école privée de filles de la commune 
d’Ossé. But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le 
déve:oppement de cette école. Siège social: école privée de filles 
d'Ossé, par Châ'eaugron. 





4e décembre 1951. Déclaralion à la préfecture d'Ille-et-Vilä;ne. Asso. 
ciation des parents d'éièves de l’école privée de garçons de la 
commune d’Ossé. Bul: assurer la ge le foncti 


{ - à £ Va 
esuon Inatérielie, 


fOJ1- 





nement et le développement de celle école. Siège socja!: école 
pr.vée de garçons d'Ossé, par Châ'ceaugir 
{er décembre 1951. Déclaration a la £ous |! réfeciture di Fouveré 


Coglès. Bul: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et 








ie développement de celte école, Siège social: école privée de 
garçons de Coglès, 


1œæ décembre 1951. Déclaration à la éous-préfeclure de Fougères. 
Association des parents d'élèves de l'école privée Ce filles de 
Coglès. But: assurer la geslion matérielle, le fonctionnenent et 
le développement de cette école, Siège social: école privée de 
fïles de Coglès. 





1æ décembre 1951. Déclaration à la <ous-préfecture de Fougéres. 
ASsociation des parents d'élèves de l’école privée de garçons de 
Montours. But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement st 
le développement de cetle école. Siège social: école privée de 
garçons de Montours. : 





1 décembre 1951. Déclaration à la eous-préfecture de Fougères, 
Association des parents d'élèves de l’école privée de filles ce 
Montours. But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et 
le développement de cette école. Siège social: école privée de 
filles de Montours. 





4e décembre 1951. Déclaration à la eous-préfecture de Parthenay, 
Association des parents d'élèves de l’éCoi: libre de Maisontiers. 
But: assurer la gestion cmatérielie, le fonctionnement et je déve- 
loprement de l’école libre de filles. Siège social: école libre de filles 
Saiaie-Jeanne-d’Arc de Maisontiers. 


sétonssi 0 





1e décerabre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire 
Association des parents d’élèvzs des écoles libres du Sacré-Cœur 
et de Notre-Dame. But: gestion, fonc'ionnement, développement el 
soutien des écoles libres. Siège social: salle paroissiale, Moulins. 















———__ 
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er décerabre 1951 Néclaration à la sous-préfecture de Philjppeville. 
DE d'aide et de defense des sans-logis de Philippeville. 


But ider €! défendre es intérêts des habitants sans logis et mal 














logés de Pailippeville. Siège sociai: 6, Colons, Philinpeville. 
3 d mbre 1951. Déclaral on à la sou: clure d'’Alrs. Association 
des rire d'élèves et des amis de l'école laique des Promelles. 
des intérêts et dével )ppement des œuvres scolaires et 
P ilaires de l’école. Siège social. école des Promelles, 61, avenue 
d An luze, Ait 
3 décembre 19: R Dé ‘Jaretion à la préfeclure de la Charente. Asso- 
ciation d'en! r'aide de s Fupillss et anciens pupiiles de l'Etat, Modi- 
flcation aux staluts. Sièze social transféré du 44, rue de l’Arsenal, 


au ?2?, rue d'Iéna, à Angoulême, 





| 51. | Décia ralion à in préfecture de la Loire-Inférieure. 


aëcembre 





Associaiion La Providence de Vieïllevigne. But: créalion et propa- 
gation d'œuvres d'enseignement, Siège social: presbytère de Vieille- 
L’ 

3 décembre 1951. Déclaration à la préfecture d’Amjens. Association 


depariementaie des parents d’ stèves des éco! es publiques de la Somme. 
hult: veiller à ia défense des intérêts maté riels et moraux de l’école 
laïque et de ses élèves; I set nte r Le s filiales locales en toute occasion; 
susciter, déve lopper toute action capable d'accroitre le rayonnement 

él de ses œuvres complémentaires sous toules 
s et resserrer les liens indispensables entre 


t les éducateurs. Siège social: hôlel de ville d'Amiens. 





& décembre 1951. Déclaralion à la préfecture de la Savoie. Ciné-Club 
de la jeunesse rochettoise, But: améliorer le goût cinématogra- 
phique de ses adhérents, ainsi que leur sens crilique. Siège social: 


| t! 


libraire Charpin, la Rochette, 











à décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Perpignan. Associa- 
tion des parents d'élèves et d'amis de l'école publique Pasteur, à 
Perpignan. But: défense des intérêts matériels el moraux de 
d'école. Siège social: école Pasteur, 39, avenue Joffre, Perpignan. 


à décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Associa- 


tion d'éducation populaire de la Ferté-Vidame. But: assurer Ja ges- 
tion matérielie, le fonctionnement et le dévei ioppement d'écoles 


libres, Siège social: 42, rue Marcel-Bravo, la Ferté-Vidame. 








& décembre 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture de Seine-et-Oise. 
Association des parents d'élèves du cours d'Huist de Brunoy. But: 
coopérer au maintien du cours d'Hulst comme élablissement libre 
d'instruction et d'éducalion; aider à la so:ution de toules questions 
intéressant l’enseignement libre: s'unir avec d’autres associalions 
ou fédérations poursuivant un but analogue. Siège social: 2, rue des 
Vallées, Brunoy. 

& décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police, Association 
des parents d'élèves de l'Ecole universelle par correspondance de 
Paris. But: toute aclivité susceptible d'apporter un soutien utile à 
la vie de l’éco'e et une collahoratian efficace à l’action des maîtres. 
Siège social: 75 bis, rue Michel-Ange, Paris. 








5 décembre 1951, Déclaralion à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Association des parents d'élèves et amis de l'école laïque de 
Peyrestortes. Bul: défense des intérêts matérie:s et moraux de 
l'école. Siège social: école publique de Peyrestortes. 





5» décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. 
Modifications apportées à la composition du bureau et aux statuis 
du Comilé de ge tion des éco'es privées d'’Argenton-l’Eglise, qui 
change son titre et levient Comité de gestion et association des 
parents d'élèves des pe privées d’Argenton-l'Eglise, Put: aide 
aux parents des élèves des écoies libres. Siège social: école libre 
d’Argenton-l'Eglise. 








3 décembre 1951. Déclaral'on à la préfecture des Deux-Sèvres. 
Association des parents d'élèves des écoles libres de la paroisse 
Notre-Dame de Niort, ul: assur re la gestion, le fonctionnement et 
le développement desdites écoles. Siège social: 19, rue Taury, Niort. 
o décembre 1951. Déc'aration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Association des parents d'élèves et des amis de l’école publique de 
filles d'Elne, But: dé fer se des intérêts matériels et moraux de l’école. 


Siège social: école de filles d Elne. 








» décembre 1951, Déclaration à la préfecture de Bourg. Association 

des parents pee de l'institution Saint-Joseph de Miribel, But: 

surer la gestion matérielle, le fonctionnement et le développement 
li institution Saint-Joseph, Miribel. 


d'écoles li res, Siège social : 





» décembre 1951, Déclaration à la préfecture de l'Orne. Association 
des parents d'élèves de l'école libre du Sacré-Cœur de Carrouges. 
But: oblenir les subventions de la loi Barangé. Siège social: école 
libre du Sacré-Cœur, rue du Chapitre, Carrouges. 





& décembre 19%51, Déclaration à la préfecture de Marseille. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Timon-David. But: soutien de 
l'école et collaboration avec les maîtres. Siège social: 88 A, boule- 


vard de Ja Libération, Marseille. 





o décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture du Iavre. Ctub 
des supporters et amis de SENS des RARES havrais, But: 
sout enir et encourager L sport de la Ina et, en pas liculier, les 
nécessiteux de l'A. M. . pral iquant ce S rt. Siège social: C0, rue 
Massil!on, le Havre, 





5 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Grassa. 
Syndicat d'initiative, But: développement du tourisme Jocal. Siève 
social: rue Grande (face à la mairie), Valbonne, 





» décembre 1951. Déciaralion à Ja préfecture de l'Hérault. Association 

d'éducation populaire de la jeunesse chrétienne agricole de l'Mérauit. 
But: promouvoir l’éducation de la jeunesse rurale, Siège social: 
14, rue Bonnard, Marseille. « 





6 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
des anciens élèves de l’école publique de Fontanès, But: veiller a 
intérêts de l’école publique et à ceux des œuvres post Scolaires et 
périscolaires, Siège social: écoles publiques de Fontanès 

6 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
des parents d'élèves de l’école publique de Fontanès. But: défen 
des intérêts de l'école publique et des œuvres scolaires, pos! 
scolaires et périscolaires. Siège social: écoles publiques de Fontanè 








6 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Besançon, institut 
départemental de l'école moderne du Doubs. But: recherche et déve. 
loppement des méthodes d’enseignement. Siège social: fédération 
des œuvres laïques, 48, rue Batlant, Besançon. 





6 décembre 1951. Déclaration à Ja préfecture de l’Ain. Service 
départemental de désinfection agricole et vétérinaire. But: vulra 
risation et développement des méthodes de désinfection et de 
désinfectisation agricoles et vétérinaires. Siège social: Crédit agri- 
cole, 2, rue de la Bibliothèque, Bourg. à 





6 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association 
des parents d'élèves de l’école Saint-Louis, à Bourg-en-Bresse. But: 
élude en commun des problèmes d’éducation, gestion de fonds 
provenant des scolarités ou des subventions publiques ou privées, 
Siège social: école Saint-Louis, 9, rue Bourgmayer, Bourg. 





6 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Charente. 
Amicale bouliste de la Grand’Font. But: pratique du sport bouliste. 
Siège social: 82, rue de la Grand’Font, Angoulême, 





6 décembra 1951. Déclaration à Ja préfecture de la Giron( le, Asso. 
ciation des parents d'élèves de l’école Saint-Joseph de Tivoli. But: 
soutien de l’école. Siège social: 16, avenue Félix-Faure, Caudéran, 


6 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Ja Haute-Vi enne, 
Association dès parents d'élèves de l'institution Beaupeyrat. ut : 
assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le one it 
d'écoles libres. Siège social : 10, place d’Aine, Limoges. 


6 décembre 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture de Bressuire, 
Association des parents d'élèves de l'école libre de Brétignolles. 
But: assumer ja gestion et le dévelorpement de l’école libre. Siège 
social: école libre de filles de Brétignolles. 


6 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille. Action 
sociale Pierre-Bourdan. But: entraide aux enfants et aux vieillards, 
Siège social: 26, rue Pavillon, Marseille. 











G décembre ‘951 Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientale: 
Association des parents d'élèves et amis de l’école publique du 
Barcarès, But: défense des intérêts matériels et moraux de l'école. 
Siège social: €cole publique du Barcarès. 








7 décembre 1951 Déclaration à la préfecture de Carcassonne 
Conseil central de la Société de Saint-Vincent-de-Paul. But: coor- 
donner l’activité des conférences ou des œuvres de la sociétf 
établies ou à ctablir dans sa région et servir de lien entre $ 
organismes et le conseil général de la société. Siège social: 49, rue 
Marceau-Ferrutel, Carcassonne. 

7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. 
Conseil de parents d'élèves des études laïques. But: défense des 
intérêts maléricis et moraux des élèves des écoles. E£Eiège social: 
école de garçons, Laure-Minervois. 








7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Judo-Club 
Nation. But: pratique du judo et du jiu-jitsu. Siège social: 82, rue 
du Rendez-Vous, Paris. 


hé 





7 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien- 
en-Génevois. Association d'éducation populaire Humanitas d'Anne- 
masse. But: promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres d'éducation 
populaire. Siège social: clos Dupanloup, rue Adolphe-Magnin, Anne- 
masse. 

7 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bellac. Club 
sportif de la Gartempe, But: encouragement aux sports, cyclisme 
en particulier. Siège social: hôtel de la Promenade, le Dorat. 


8 décembre 1951. Déclaration à ia gg de la Vienne. Asso< 
ciation de gestion de l'école mén 








agricole de la Vienne. But: 
assurer en commun la vie matérielle ee élèves à l’école ménagèrs 
agricole de Grand-Pont. Siège social: école ménagère, Grand-Pont. 


- 





Rectificatif au Journal cfficiel äu 8 novembre 4951: page 11088, 
2 colonne, dernière annonce, au lieu de: « Association de parents 
d’ élèves de l'école privée, primaire, élémentaire de garçons », lire: 
« Association de parents d'élèves de l'école privée, primaire, élé- 
mentaire de garçons Ecole Pasteur ». 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaira 














